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Préambule relatif à l’élaboration de l’avis 

L’Ae1 s’est réunie le 20 octobre 2022 à La Défense. L’ordre du jour comportait, notamment, l’avis sur la révision 
de la charte du parc naturel régional (PNR) des Grands Causses. 

Ont délibéré collégialement : Sylvie Banoun, Nathalie Bertrand, Karine Brulé, Marc Clément, Virginie Dumoulin, 
Bertrand Galtier, Louis Hubert, Christine Jean, Philippe Ledenvic, François Letourneux, Serge Muller, Jean-Michel 
Nataf, Alby Schmitt, Véronique Wormser  

En application de l’article 4 du règlement intérieur de l’Ae, chacun des membres délibérants cités ci-dessus 
atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes n’est de nature à mettre 
en cause son impartialité dans le présent avis. 

Étaient absent(e)s : Barbara Bour-Desprez, Michel Pascal 

*   * 

L’Ae a été saisie pour avis par le président du syndicat mixte du parc naturel régional des Grands Causses, 
l’ensemble des pièces constitutives du dossier ayant été reçues le 5 juillet 2022. 

Cette saisine étant conforme aux dispositions de l’article R. 122-6 du code de l’environnement relatif à 
l’autorité environnementale prévue à l’article L. 122-1 du même code, il en a été accusé réception. 
Conformément à l’article R. 122-7 du même code, l’avis doit être fourni dans un délai de trois mois.  

Conformément aux dispositions de ce même article, l’Ae a consulté par courriers en date du 18 juillet 2022 : 
• le directeur général de l’Agence régionale de santé (ARS) Occitanie,  
• le préfet de région d’Occitanie,  
• la préfète de département de l’Aveyron,  
• le préfet de département de l’Hérault,  

Sur le rapport de Bertrand Galtier et Hervé Parmentier, qui se sont rendus sur site les 3 et 4 octobre, après en 
avoir délibéré, l’Ae rend l’avis qui suit. 

Pour chaque plan ou programme soumis à évaluation environnementale, une autorité environnementale 
désignée par la réglementation doit donner son avis et le mettre à disposition de la personne publique 
responsable et du public. 

Cet avis porte sur la qualité de l’évaluation environnementale présentée par la personne responsable, et sur la 
prise en compte de l’environnement par le plan ou le programme. Il vise à permettre d’améliorer sa conception, 
ainsi que l’information du public et sa participation à l’élaboration des décisions qui s’y rapportent. L’avis ne 
lui est ni favorable, ni défavorable et ne porte pas sur son opportunité. 

Aux termes de l’article L. 122­9 du code de l’environnement, l'autorité qui a arrêté le plan ou le programme 
met à disposition une déclaration résumant la manière dont il a été tenu compte du rapport environnemental 
et des consultations auxquelles il a été procédé. 

Le présent avis est publié sur le site de l’Ae. Il est intégré dans le dossier soumis à la consultation du public. 

                                                     
1  Formation d’autorité environnementale de l’Inspection générale de l’environnement et du développement durable (IGEDD) 
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Synthèse de l’avis 

Le présent avis de l’Ae porte sur la révision de la charte du parc naturel régional (PNR) des Grands 
Causses dans les départements de l’Aveyron et de l’Hérault, pour la période 2022-2037. Elle est 
portée par le syndicat mixte de gestion du PNR2.  

Alors que le territoire du Parc comprend aujourd’hui 93 communes de l’Aveyron, le périmètre du 
projet de charte est élargi à 119 communes, avec l’adjonction de 26 des 28 communes de la 
communauté de communes Lodévois et Larzac du département de l’Hérault.   

Les enjeux environnementaux du projet de Parc, identifiés par l'Ae, concernent :   

• l’adaptation au changement climatique et la maîtrise des risques qu’il induit ; 

• le maintien des paysages qui fondent l’identité du territoire ;  

• la préservation des milieux naturels et de la biodiversité; 

• le développement des énergies renouvelables et la maîtrise de leurs impacts ; 

• la gestion qualitative et quantitative de la ressource en eau ; 

• la maîtrise de la pression sportive et touristique ; 

• la maîtrise de l’urbanisation et de l’artificialisation des sols notamment le long de l’A75. 

Le projet de charte comprend un ensemble foisonnant de mesures, qui pèchent par leur redondance 
et leur caractère souvent général. Toutefois, les indicateurs et l’outil de suivi, performant et bien 
maîtrisé, devraient permettre de communiquer avec clarté sur les choix effectués, les moyens 
mobilisés et les projets mis en œuvre.  

Le Parc s’appuie sur sa bonne maîtrise de l’information environnementale et un relationnel de qualité 
avec les collectivités et les autres acteurs du territoire, pour les amener à mettre en œuvre la charte. 
Cela concerne notamment les dispositions relatives aux énergies renouvelables, généralement bien 
intégrées dans les documents d’urbanisme, mais de façon inégale. En outre, des réponses partagées 
plus fermes sont à anticiper face au développement de l’agrivoltaïsme et du solaire au sol.  

S’agissant des activités de nature, le Parc valorise la qualité du territoire, mais l’Ae considère que la 
vigilance et l’anticipation du Parc et des parties prenantes doivent rester de mise en matière 
d’encadrement et d’évaluation des impacts.  

En bonne intelligence avec le territoire, le Parc engage également une démarche proactive en matière 
d’identification d’espaces naturels pouvant bénéficier d’un niveau de « protection forte ». 

Si l’extension du périmètre permet d’intégrer la totalité du causse du Larzac et semble répondre à 
un choix d’embrasser le mode de développement de la charte, le Parc doit veiller sur les 
déséquilibres qui pourraient survenir en matière d’animation territoriale ou de divergences 
stratégiques en particulier vis-à-vis des risques d’urbanisation et d’artificialisation amplifiés par le 
réseau routier, et notamment par les effets induits de l’A75. 

L’évaluation environnementale est riche et documentée mais comporte certaines faiblesses dans 
l’appréciation des niveaux d’incidences et la formulation des enjeux et des thématiques qui varient 
selon les parties du dossier. Le scénario de référence mériterait d’être mieux décrit, tant pour affiner 
l’évaluation des incidences que mieux anticiper les évolutions tendancielles présentant des risques 
pour le territoire du Parc. 

Les recommandations de l’Ae sont en grande partie méthodologiques. Elles concernent également 
le pilotage, ainsi que les enjeux de l’extension, du développement des énergies renouvelables, des 
dynamiques paysagères et forestières, et des pressions liées à l’attractivité résidentielle ou sportive 

L’ensemble des observations et recommandations de l’Ae sont présentées dans l'avis détaillé. 

                                                     
2  Dénommé « Parc » dans la suite de l’avis 
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Avis détaillé 

 1  Contexte, présentation du projet de charte et enjeux 
environnementaux 

 1.1  Contexte territorial et historique du projet 

 1.1.1  Le cadre juridique 

L’article L. 333-1 du code de l’environnement dispose que « les parcs naturels régionaux concourent 
à la politique de protection de l’environnement, d’aménagement du territoire, de développement 
économique et social et d’éducation et de formation du public. À cette fin, ils ont vocation à être 
des territoires d’expérimentation locale pour l’innovation au service du développement durable des 
territoires ruraux. Ils constituent un cadre privilégié des actions menées par les collectivités 
publiques en faveur de la préservation des paysages et du patrimoine naturel et culturel ». 

Les principales missions d’un PNR sont définies par l’article R. 333-1 du code de l’environnement : 

• Protéger les paysages et le patrimoine naturel et culturel par une gestion adaptée ; 
• Contribuer à l’aménagement du territoire ; 
• Contribuer au développement économique, social, culturel et à la qualité de la vie ; 
• Contribuer à assurer l’accueil, l’éducation et l’information du public ; 
• Réaliser des actions expérimentales ou exemplaires dans les domaines ci-dessus et contribuer à 

des programmes de recherche. 

Conformément à l'article L. 333-1 du code de l’environnement, «la charte constitue le projet du parc 
naturel régional ».  

Le parc naturel régional des Grands Causses a été créé le 6 mai 1995. Seize communes y ont alors 
adhéré. Sa charte a déjà été renouvelée une fois jusqu’au 5 mai 2019, puis prolongée de trois ans 
en application de la loi du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des 
paysages. Suite aux élargissements successifs du périmètre intervenus à l’occasion des 
renouvellements, la charte en vigueur couvre la période 2007-2022 avec 93 communes adhérentes, 
représentant une surface de 327 935 ha et comptant 71 366 habitants (chiffres 2016). Le Parc 
s’engage dans le renouvellement de sa charte jusqu’en 2037.  

Le Parc est un des huit3 PNR de la région Occitanie qui compte également deux parcs nationaux4 et 
un parc naturel marin5. Avec ses homologues du Haut-Languedoc et de l’Aubrac et le Parc national 
des Cévennes, il constitue un vaste ensemble naturel continu. 

                                                     
3  Les autres PNR de la région sont : l’Aubrac, les Causses du Quercy, le Haut-Languedoc, les Pyrénées ariégeoises, les 

Pyrénées catalanes, Corbières-Fenouillèdes, la Narbonnaise en Méditerranée. 
4  Les parcs nationaux sont : les Cévennes, les Pyrénées.  
5  Le parc naturel marin du Golfe du Lion. 
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Figure 1 : Périmètre d’étude du projet de charte 2022-2037  (Source : dossier) 

 1.1.2  Périmètre 

Circonscrit jusque-là au sud-Aveyron, le périmètre s’élargit à 26 communes de l’intercommunalité 
Lodévois et Larzac (qui en compte 28), au nord du département de l’Hérault. Le projet de charte 
englobe ainsi 119 communes, recoupe neuf communautés de communes, pour une surface de 
380 565 ha et d’environ 86 000 habitants (chiffres 2016). L’extension prévue permettra de couvrir 
l’intégralité du Causse du Larzac.  
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Figure 2 : Intercommunalités sur le territoire du Parc (source : dossier) 

 1.2  Présentation du projet de charte 

 1.2.1  Procédures relatives au renouvellement de la charte de PNR 

La procédure applicable au renouvellement de la charte et au renouvellement d'un PNR est décrite 
aux articles R. 333-6-1 à R. 333-10 du code de l'environnement. Le projet de charte est adopté et 
le classement prononcé par décret pris sur le rapport du ministre chargé de l’environnement. La 
durée du classement est de 15 ans.  

Le 28 mars 2019, la région Occitanie a lancé la procédure de révision de la charte du parc naturel 
régional des Grands Causses. Elle a validé l’extension du périmètre de projet, sollicitée par la 
communauté de communes du Lodévois-Larzac par délibération du 20 décembre 2018.  

Le II de l’article L. 333-1 du code de l’environnement dispose que « la charte comprend :  

• un rapport déterminant les orientations de protection, de mise en valeur et de développement, 
notamment les objectifs de qualité paysagère définis à l’article L. 350-1 C, ainsi que les mesures 
permettant de les mettre en œuvre et les engagements correspondants ;  

• un plan, élaboré à partir d’un inventaire du patrimoine, indiquant les différentes zones du parc 
et leur vocation ;  

• des annexes comprenant notamment le projet des statuts initiaux ou modifiés du syndicat mixte 
d’aménagement et de gestion du parc ». 
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Dans le cas d’un renouvellement, la charte doit également inclure un diagnostic actualisé et une 
évaluation de la mise en œuvre de la charte. 

La structuration du dossier répond à ces prescriptions et aux dispositions de la note technique du 
7 novembre 20186. Le dossier comprend également une synthèse de l’évaluation et du diagnostic. 

La révision de la charte a fait l’objet d’une large concertation menée par les équipes du Parc sous 
forme d’ateliers d’évaluation7, de questionnaires et de rencontres avec les habitants lors 
d’animations culturelles8 ou sur les marchés, de séances de prospective avec les acteurs 
institutionnels9 et d’un appel à collaboration au grand public pour finaliser l’atlas des paysages10. 

Les attentes qui en ressortent portent sur la préservation de la ressource en eau, l’adaptation au 
changement climatique, la mise en place de filières locales en harmonie avec le territoire, l’accès 
aux équipements et aux services, la solidarité ville-campagne et la gouvernance du Parc. 

 1.2.2  Bilan de la charte en vigueur  

Le bilan est clairement rédigé. Il porte sur les 93 communes déjà adhérentes à la charte. Composé 
de quatre chapitres11, il détaille l’évaluation des moyens humains et financiers mobilisés, ainsi que 
les résultats obtenus par la mise en œuvre des 23 objectifs opérationnels inscrits dans les quatre 
axes de la charte adoptée en 200712.  

Ce bilan exploite les données de suivi et les bilans disponibles, y compris ceux émanant des autres 
documents de planification, complétés par un recueil de perception d’acteurs de la charte (élus, 
socioprofessionnels, institutionnels et personnels du Parc).  

Le Parc dispose d’un outil de comptabilité analytique qui permet d’affecter le temps des personnels 
aux 23 objectifs de la charte. Il en ressort que le temps consacré à l’objectif 20 « renforcer les 
partenariats » est conséquent (44,9 % du temps passé de 2016 à 2019), alors que celui dédié à 
l’objectif 2 « Préserver les espaces naturels et les espèces qui y sont liées (biodiversité) », n’est que 
de 3,3 % du temps agent, et celui dédié à l’objectif 5 « Maîtriser les impacts environnementaux des 
activités », 1,2 %. Il a été confirmé aux rapporteurs que ces données ne rendaient pas bien compte 
de la réalité des temps affectés aux principales activités du syndicat mixte. Compte tenu de 
l’importance de cet outil de comptabilisation pour le suivi et l’évaluation de la charte à venir, il paraît 
important de fiabiliser la saisie et l’interprétation des données.  

 

                                                     
6  Note technique relative au classement et au renouvellement du classement des parcs naturels régionaux et à la mise en 

œuvre de leurs chartes, 7 novembre 2018, Ministère de la transition écologique et solidaire.  
7  Six réunions participatives de mai à juin 2019 réunissant au total plus de 100 participants 
8  « Apéro tchatche » : temps de discussion et de prospective organisé par le Parc préalablement à des évènements 

musicaux. – quinze réunions organisées. 
9  Neuf séances de janvier à mars 2020 – 120 participants. 
10  Contribution numérique pour l’identification de points noirs paysagers et des éléments paysagers et architecturaux 

emblématiques. 
11   Chapitre I – La révision de la charte, contexte et enjeux. Chapitre II – La charte du Parc naturel des Grands Causses, 

enjeux et moyens. Chapitre III – Un rôle d’animation des politiques territoriales. Chapitre IV – Une large concertation. 
12  Axe I - Développer une gestion des patrimoines naturel, culturel et paysager en concertation avec les élus, les 

administratifs, les associatifs et les habitants. Axe II - Mettre en œuvre sur l’ensemble du territoire une stratégie de 
développement d’activités centrée sur les initiatives locales et l’accueil d’actifs. Axe III – Renforcer l’attractivité et 
l’équilibre du territoire. Axe IV – Renforcer la dynamique partenariale et la performance de gestion du territoire. 

http://intra.dgaln.e2.rie.gouv.fr/IMG/pdf/trel1826915n_note_technique_pnr__version_signee_cle27b9f5.pdf
http://intra.dgaln.e2.rie.gouv.fr/IMG/pdf/trel1826915n_note_technique_pnr__version_signee_cle27b9f5.pdf
http://intra.dgaln.e2.rie.gouv.fr/IMG/pdf/trel1826915n_note_technique_pnr__version_signee_cle27b9f5.pdf
http://intra.dgaln.e2.rie.gouv.fr/IMG/pdf/trel1826915n_note_technique_pnr__version_signee_cle27b9f5.pdf
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Le bilan présente, pour chaque objectif : 
• le rappel des indicateurs établis en 2007, ainsi que le niveau d’atteinte, traduit par un code 

couleur et des chiffres-clés ; 
• un descriptif  des actions mises en œuvre sur la période ;  
• une note sur 5, obtenue par l’exploitation de questionnaires diffusés auprès du public (188 

réponses reçues)13. 

Il apparait que sur les 23 objectifs de la charte, onze sont considérés comme « pleinement atteints », 
dont la contribution à la lutte contre le changement climatique et la gestion économe des ressources. 
Dix sont considérés comme « atteints », notamment la préservation de la ressource en eau et sa 
bonne gestion, la préservation des espaces naturels et des espèces. Deux sont « partiellement 
atteints » : « Contribuer à la gestion cynégétique et piscicole », « Générer une dynamique d’accueil 
et d’accompagnement d’activité ».  

Le bilan souligne le rôle très fort joué par le Parc pour accompagner les collectivités en matière de 
planification : il a élaboré et anime un plan climat air-énergie territorial (PCAET) à l’échelle de son 
périmètre. Le syndicat mixte porte un programme d’actions de prévention des inondations (Papi), 
ainsi que le schéma de cohérence territoriale (SCot) Sud-Aveyron pour cinq communautés de 
communes. Il apporte un appui aux collectivités dans l’élaboration de leurs documents d’urbanisme 
et leurs projets d’aménagement.  

Dans le domaine de l’eau, le Parc a réalisé des inventaires des zones humides et des études 
hydrogéologiques en milieu karstique. Il intervient au titre de service public d’assainissement non 
collectif (Spanc) pour le compte de 86 collectivités.  

En matière de biodiversité, le Parc s’est concentré sur l’amélioration des connaissances, le suivi et 
la préservation des espèces, notamment le Vautour moine et le Gypaète barbu, la restauration des 
fonctionnalités écologiques des milieux naturels ou encore une expérimentation pour la mise en 
place de sites de compensation. Les problématiques d’espèces envahissantes et de restauration des 
zones humides dégradées restent préoccupantes à l’issue de la charte en vigueur, ce qui n’apparaît 
pas cohérent avec l’atteinte de l’objectif de préservation des espaces naturels.  

La maîtrise et la réduction des impacts des activités humaines sur l’environnement notamment sur 
les paysages et la ressource en eau ont constitué un axe fort de la charte14. En l’absence de 
sollicitation, la portée de la charte est restée limitée en matière de gestion cynégétique et piscicole 
malgré les enjeux de préservation des populations de petit gibier et poissons. Aucun bilan ne figure 
sur l’équilibre agro-sylvo-cynégétique.  

Le Parc anime une charte forestière 2005-201515. Son action a été déterminante dans la mobilisation 
du bois-énergie par la création d’une société d’économie mixte chargée de construire et exploiter 
des réseaux de chaleur et des chaufferies bois-biomasse, à partir de ressources locales.  

                                                     
13  Le syndicat mixte a lancé en juin 2019 une consultation auprès des habitants du territoire les interrogeant sur l’atteinte 

des objectifs de la charte et l’importance à donner dans la future charte, et en répondant sur une échelle de 0 à 5, 5 
constituant la meilleure note. 188 contribution ont été recueillies pour apporter un éclairage complémentaire à 
l’évaluation de la charte. 

14  Bien qu’il soit noté précédemment un faible investissement en temps-agent. 
15  La charte forestière n’a pas été révisée et est restée en application. 
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En matière agricole, la charte a contribué au développement des circuits courts et à la diversification 
des exploitations.  

L’évaluation souligne le besoin d’une bonne articulation avec les territoires voisins, car « les entités 
paysagères, les continuités écologiques, les bassins hydrographiques, les bassins de vie et d’emploi, 
la vie d’un territoire enfin, ne calquent pas strictement les frontières administratives ».  

L’évaluation conclut que l’effet de la charte est difficilement quantifiable, notamment les effets des 
actions des collectivités et porteurs de projets ayant bénéficié d’un accompagnement du Parc.  

Le document de synthèse de l’évaluation et du diagnostic, dédié au grand public, est pédagogique. 

 1.2.3  Le projet de charte révisée  

Le bilan de la charte a conduit à retenir dix enjeux pour le projet de charte16. Ce projet comprend 
trois chapitres: le territoire; les défis transversaux, (assortis de dispositions sur la gouvernance et 
le pilotage) ; le projet opérationnel. Il est complété par le plan de parc appelé « Plan de référence » 
et par des annexes. 

Territoire 

Le dossier rappelle les références historiques et agro-pastorales qui ont façonné le territoire dans 
ses dimensions géologique, paysagère, sociétale et économique. Il comprend un descriptif des 
milieux physique, naturel et humain. Le PNR est « né d’une grande cause », celle de la lutte 
historique contre l’extension du camp militaire du Larzac. Il a favorisé l’émergence d’une conscience 
et d’une cohésion territoriale « en faveur de la préservation des paysages, de la défense de 
l’environnement, la valorisation du patrimoine culturel et agropastoral. Il a impulsé des dynamiques 
nouvelles en prise avec l’identité des Grands Causses ». 

Trois sources de tension fragilisent le territoire : la pression sur la ressource en eau, la dégradation 
de son identité paysagère et l’affaiblissement de son économie agricole traditionnelle.  

Les défis transversaux et la gouvernance 

Le projet de charte identifie deux défis majeurs « La résilience au changement climatique », 
« L’attractivité et le développement sociétal » et six défis transversaux : « L’adaptation au 
changement climatique - L’attractivité et le développement sociétal du territoire – Le partenariat et 
co-construction avec les acteurs du territoire – L’innovation et l’expérimentation - La sensibilisation 
et l’éducation – la vision extraterritoriale ». À ces défis sont associés « des objectifs de qualité 
paysagère17 » également transversaux. 

Dans un contexte de montée en compétence des intercommunalités et d’extension du périmètre du 
PNR, le Parc se positionne en tant qu’« assemblier des politiques publiques » et de « médiateur, 

                                                     
16  « L’adaptation au changement climatique et l’accentuation des risques - Une formidable variété paysagère - Une 

biodiversité toujours à protéger - L’eau abondante et vulnérable – L’agriculture et l’enjeu de transmission - Vers une 
maitrise de l’artificialisation – Démographie : un regain et des disparités – Logement : résorber la vacance – Dépendance 
pétrolière et enjeu des mobilités – Une transition écologique à construire ». 

17  Ces cinq objectifs sont : La gestion du patrimoine naturel et vernaculaire – La gestion des espaces par l’agriculture dont 
l’élevage pour les grands espaces ouverts. La diversification de la forêt – La préservation des paysages et des sites – 
L’intégration paysagère des infrastructures – La maîtrise paysagère et l’urbanisation. La qualité de vie. 
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animateur, coordinateur voire porteur » de démarches innovantes et de réseaux territoriaux 
notamment en matière de transition écologique18.  

Le Parc dispose d’une équipe pluridisciplinaire de 38 agents répartis en quatre pôles19. Les instances 
délibératives sont le comité syndical20 et le bureau. Le projet de charte prévoit de conforter le rôle 
du conseil scientifique, et de créer un conseil de développement, pour structurer les échanges avec 
le monde économique et social21. Le projet donne toutefois peu d’indications sur le rôle de ces 
instances dans la mise en œuvre et le suivi de la charte. 

L’Ae recommande de mieux définir le rôle du conseil scientifique, du conseil de développement et 
des commissions thématiques dans la mise en œuvre et le suivi de la charte. 

Le projet opérationnel 

Le projet opérationnel de la charte se structure en trois axes :   

• Protéger un territoire à haute valeur patrimoniale face aux effets du changement climatique, 
d’expansion forestière, d’artificialisation des sols, d’activités polluantes ou d’usages 
irrespectueux. Cet axe s’appuie sur des actions de connaissance, de gestion, de protection et de 
restauration et comprend l’essentiel des mesures de la séquence « Éviter – Réduire – 
Compenser ». 

• Aménager un territoire en transition (énergie, déplacement, cohésion territoriale) pour répondre 
aux enjeux de revitalisation des espaces ruraux, de leur résilience climatique et de leur 
attractivité. Cet axe s’appuie sur des actions de sensibilisation, d’accompagnement voire 
d’encadrement. 

• Développer pour faire du parc régional un territoire attractif et solidaire « en s’appuyant sur le 
potentiel d’innovation de sa filière traditionnelle, l’agriculture, et sur le potentiel de valorisation 
de ses ressources traditionnelles par des filières innovantes ». Cet axe mobilise des outils de 
promotion marketing territoriale, de structuration de filières et de développement de 
l’agroécologie.  

Ces axes se déclinent en onze orientations et 37 mesures, dont cinq mesures phares qui constituent 
« le cœur du projet ». ». Elles correspondent à « des mesures stratégiques dont la mise en œuvre 
conditionne celle du projet de territoire ». 

Chaque mesure fait l’objet d’une description détaillée présentant les éléments de contexte, ses 
objectifs opérationnels appelés « Dispositions générales et sous-dispositions », les rôles respectifs 
du syndicat mixte et des signataires de la charte, la liste des partenaires associés et des indicateurs.  

                                                     
18  Les six grandes missions portées par le PNR : Planifier – Protéger – Fédérer – Créer – Expérimenter - Accompagner. 
19  Direction-administration – Ressources naturelles et biodiversité – Développement territorial – Aménagement paysage et 

évaluation. 
20  Composition du comité syndical : conseil régional, conseils départementaux, communes, et communautés de communes 
21  Les présidents des conseils scientifiques et de développement, un représentant des chambres consulaires sont membres 

du comité syndical avec voix consultative. 
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 Figure 3 : Mesures phares du projet de charte 2022-2037 (source : dossier)    

Le souci de transversalité recherché dans le projet peut amener des redondances entre mesures, ce 
qui nuit à la lisibilité de l’ensemble.  

Une annexe décline les mesures en 660 sous-mesures22 environ, répertoriées dans un « tableau de 
programmation », qui s’apparente plus à une liste excessivement longue d’intentions pertinentes 
qu’à un programme d’actions. Le nombre et la formulation généraliste de certaines d’entre elles 
laisse douter de la possibilité de les exploiter dans les évaluations, alors que ce niveau de 
décomposition laissait présager, à tout le moins, une dimension opérationnelle plus forte.  

L’Ae recommande d’éviter les redondances entre sous-mesures, et de les trier, afin d’aboutir à une 
liste exploitable pour le suivi et l’évaluation.  

Plan du Parc 

Fouillé et précis, il est constitué de deux cartes au 1/75 000. Il cartographie les principaux éléments 
stratégiques du projet opérationnel. Il est complété par une « planche Encarts » comprenant cinq 
cartes thématiques23. L’ensemble constitue un outil cartographique lisible et opérationnel. 

Il vient en appui de la territorialisation de la stratégie nationale pour les aires protégées en 
cartographiant les sites pouvant être sélectionnés au titre de la protection forte24, ainsi que la zone 
tampon qui illustre les continuités entre le Parc et les territoires voisins. 

L’encart Paysage/Patrimoine/Tourisme ne fait référence qu’aux points noirs paysagers désignés par 
les habitants et non aux infrastructures mentionnées dans la mesure 9 (« Pour une bonne intégration 
paysagère des aménagements »). 

L’Ae recommande de compléter l’encart relatif au paysage avec l’ensemble des points noirs 
paysagers identifiés.  

Atlas des paysages 

Le paysage est un thème transversal pour l’aménagement et la valorisation du territoire du PNR. En 
2020, l’atlas des paysages, particulièrement riche, a été mis à jour pour intégrer l’extension du 

                                                     
22  Appelées « sous-dispositions » 
23  Biodiversité - Unités paysagères, paysage – Eolien – Paysage/Patrimoine/tourisme - Ressource en eau.  
24  La protection forte est définie par le décret n° 2022-527 du 12 avril 2022 pris en application de l'article L. 110-4 du code 

de l'environnement et définissant la notion de protection forte et les modalités de la mise en œuvre de cette protection 
forte. La stratégie nationale des aires protégées prévoit d’atteindre une couverture du territoire par 30 % d’espaces 
protégés, et par 10 % en protection forte. 
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périmètre et les points noirs paysagers identifiés par les habitants. Le dossier fait figurer un logo 
« objectif de qualité paysagère » au regard de chaque mesure qui y contribue.  

 1.3  Principaux enjeux environnementaux relevés par l’Ae 

Les enjeux environnementaux du projet de charte, identifiés par l'Ae, concernent :  

• l’adaptation au changement climatique et la maîtrise des risques qu’il induit ; 

• la préservation des paysages qui fondent l’identité du territoire ;  

• la préservation des milieux naturels et de la biodiversité ; 

• le développement des énergies renouvelables et la maîtrise de leurs impacts ; 

• la gestion qualitative et quantitative de la ressource en eau ; 

• la maîtrise de la pression sportive et touristique ; 

• la maîtrise de l’urbanisation et de l’artificialisation des sols, notamment le long de l’A75. 

 2  Analyse de l’évaluation environnementale 

L’évaluation environnementale respecte formellement le contenu défini par l’article R. 122-20 du 
code de l’environnement. 

 2.1  Articulation de la charte avec d’autres plans ou programmes 

L’analyse de l’articulation du projet de charte avec d’autres plans ou programmes apparaît comme 
complète, et d’un niveau d’approfondissement bien proportionné aux liens possibles avec la charte. 
Le niveau de convergence est analysé au moyen de tableaux et de codes couleurs. Le rapport 
considère qu’il est en général fort à très fort avec l’ensemble des documents identifiés.  

La charte doit être compatible avec les orientations nationales pour la préservation et la remise en 
bon état des continuités écologiques (ONTVB) et le schéma régional d'aménagement, de 
développement durable et d'égalité des territoire (Sraddet) de la région Occitanie25. 

Pour chacun des quatre enjeux et chacune des dix lignes directrices des ONTVB, sont commentées 
les orientations ou mesures de la charte concernées. Les éléments constitutifs de la trame verte et 
bleue sont identifiés dans l’état initial et dans les cartes annexées. La carte « Garantir la vitalité de 
la trame verte et bleue », à l’échelle du 1/32 500, présente toutes les catégories de milieux incluses 
dans cette trame (notamment les milieux naturels remarquables et les ruptures de continuité 
écologique). Par ailleurs, le PNR a identifié une trame écologique à une échelle plus fine (1/25 000) 
que celle du Sraddet (1/100 000) pour faciliter son intégration dans les plans locaux d’urbanisme. 
Ce travail d’identification fine reste à réaliser sur le périmètre d’extension.  

Le Parc a contribué à la co-construction du Sraddet, ce qui assure, par anticipation, la compatibilité 
de la charte avec les règles générales et le fascicule de ce schéma. Le rapport analyse cette 

                                                     
25  Selon l’article L. 4251-3 du code général des collectivités territoriales, la charte « prend en compte les objectifs du schéma 

régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires » et est « compatible avec les règles 
générales du fascicule de ce schéma, pour celles de leurs dispositions auxquelles ces règles sont opposables ». 

 Celui de la région Occitanie a été adopté le 30 juin 2022 par la Région et doit être approuvé prochainement par le préfet. 
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compatibilité pour les 29 règles du Sraddet. Les convergences portent notamment sur les mobilités, 
l’organisation et l’armature territoriales, la sobriété foncière, les économies d’énergie, les énergies 
renouvelables, l’économie circulaire, les déchets, ou encore la biodiversité et les paysages.  

Le périmètre recoupe quatre schémas de cohérence territoriale (SCoT) :  

• le SCoT Sud-Aveyron : il compte 83 communes, toutes situées dans le périmètre du projet de 
charte. Il a été réalisé par le syndicat mixte du parc et approuvé en juillet 2017 ;  

• le SCoT du Lévézou dont quatre communes26 sont incluses dans le territoire du parc. Il a été 
approuvé en mars 2021 ;  

• le SCoT Pays Cœur d’Hérault arrêté en juillet 2022, qui couvre 28 communes dont les 26 
communes de l’extension ; 

• le SCoT  Centre Ouest Aveyron, qui concerne trois communes du Parc. 

Il a été exposé aux rapporteurs que le Parc accordait une importance particulière à 
l’accompagnement des collectivités dans l’élaboration des documents d’urbanisme, de façon à 
conforter, sur le terrain, la bonne mise en œuvre des dispositions de la charte. De fait, le syndicat 
mixte a conduit un travail remarquable de construction du SCoT Sud Aveyron, et d’accompagnement 
de l’élaboration du SCoT du Lévézou. Cela est confirmé par le rapport environnemental, qui analyse 
au travers d’un tableau la compatibilité entre ces deux SCoT et les 37 mesures du projet de charte. 
Toutefois, l’évaluation environnementale ne confirme pas que ces deux Scot intègrent l’enjeu de 
préservation du foncier agricole, constituant une des mesures de la charte. Le rapport indique 
toutefois que « le SCoT du Lévézou et dans une moindre mesure celui du Sud Aveyron devront se 
mettre en compatibilité avec la nouvelle charte quant à la protection des milieux et l’atlas paysager ». 

L’Ae recommande d’expliquer pourquoi certaines mesures du projet de charte ne sont pas traitées 
dans l’analyse de l’articulation avec les documents d’urbanisme.  

Le SCoT Pays Cœur d’Hérault ayant été arrêté en juillet 2022, l’analyse n’est pas encore produite, 
de même que pour le Scot Centre Ouest Aveyron qui ne concerne que trois communes du Parc27.  

Enfin, six communes du nord du PNR ne sont couvertes par aucun SCot, ce qui pourrait poser une 
difficulté d’application de la charte sur ces territoires, compte-tenu de l’importance de cette 
catégorie de document d’urbanisme pour porter juridiquement de nombreuses dispositions de la 
charte. 

Le territoire du projet de charte est en grande majorité couvert par des plans locaux d’urbanisme 
intercommunaux (PLUi), approuvés ou en cours d’élaboration. Ils devront se mettre en compatibilité 
avec la charte. Pour les PLUi inclus dans le SCoT Sud-Aveyron, cela concernera principalement l’es 
objectifs de zéro artificialisation nette (ZAN) et la stratégie nationale pour les aires protégées (SNAP). 
Pour le PLUi du Lodévois et Larzac, le dossier mentionne que la mise en compatibilité sera à mener 
en plusieurs phases sans préciser les points sur lesquels celle-ci sera nécessaire. 

Pour les autres PLUi, la mise en compatibilité sera plus conséquente et concernera notamment la 
cartographie de la trame verte et l’atlas des paysages. 

                                                     
26  Le SCoT du Lévézou couvre 19 communes au total. 
27  Le Parc considérant « l’enjeu relativement faible » 
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L’Ae recommande de produire l’analyse de la compatibilité entre la charte et le Scot Pays Cœur 
d’Hérault. 

Le territoire du projet de charte révisée est couvert par deux plans climat air énergie territoriaux 
(PCAET) : Sud Aveyron et Pays Cœur d’Hérault. Le PCAET Sud-Aveyron prévoit une baisse de 53 % 
de la consommation énergétique entre 2017 et 2050, et la multiplication par 2,6 de la production 
d’énergies renouvelables. Le PNR a joué un rôle moteur dans l’élaboration de ces documents, ce qui 
a permis d’assurer leur compatibilité avec la charte.  

Le rapport environnemental examine l’articulation avec d’autres plans et programmes, notamment :  

• la stratégie régionale pour la biodiversité Occitanie ; 

• la stratégie nationale pour les aires protégées 2021-2030 ; 

• les deux schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux (Sdage) recoupant le 
territoire de projet. L’articulation de la charte avec les cinq schémas d’aménagement et de 
gestion des eaux (Sage) qui couvrent le PNR n’est pas analysée ; 

• les deux plans de gestion des risques inondations (PGRI)28 ; 

• le « plan de gestion entente Causses et Cévennes », 2022 2030, concernant le Bien Causses et 
Cévennes classé au patrimoine mondial de l’Unesco ; 

• les plans de gestion « opération grand site » des gorges du Tarn et de la Jonte, de la vallée du 
Salagou et du cirque de Mourèze et « Grand site de France » du cirque de Navacelles ;  

• la charte forestière 2015-2025 du Parc. Le Pays Cœur d’Hérault a validé la sienne en janvier 
2020. Le programme régional de la forêt et du bois (PFRB) et le schéma régional de gestion 
sylvicole (SRGS) ne sont pas traités ; 

• le schéma régional des carrières dont l’élaboration a été suivie par le Parc ; 

• le schéma régional de raccordement au réseau des énergies renouvelables (S3REnR)29 : en 
préparation ; 

• les quatre chartes des pôles d’équilibre territorial (PETR), pour lesquelles l’articulation se fera 
via des partenariats valorisant les complémentarités. 

Sont également cités : le contrat de plan État-Région (coordination par le parc naturel régional sur 
son territoire), le plan Ecophyto+, le plan départemental des itinéraires de promenade et de 
randonnée (PDIPR), les schémas directeurs territoriaux d’aménagement numérique (SDTAN), le plan 
régional santé environnement 2017-2021 (PRSE). 

Le rapport environnemental n’analyse pas l’articulation de la charte avec celles du parc national des 
Cévennes et des parcs naturels régionaux de l’Aubrac et du Haut-Languedoc en périphérie directe. 

L’Ae recommande de compléter l’analyse de l’articulation de la charte avec le programme régional 
de la forêt et du bois et le schéma régional de gestion sylvicole, ainsi qu’avec les chartes des aires 
protégées voisines. 

                                                     
28  Les PRGI étant en cours d’élaboration au moment de la rédaction du rapport d’évaluation, l’analyse de l’articulation n’a 

pas été réalisée bien que le Parc considère qu’elle est implicite du fait de la forte convergente de la charte avec les Sdage.  
29  Réseau de transport d’électricité (RTE), maître d’ouvrage de l’élaboration du schéma, organise la participation du public 

par voie électronique programmée du 7 octobre au 7 novembre 2022. 
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 2.2  Analyse de l’état initial de l’environnement, perspective d’évolution en 
l’absence de charte, caractéristiques des zones susceptibles d’être touchées 

 2.2.1  Le diagnostic territorial 

Le diagnostic comprend deux volets structurés selon les mêmes têtes de chapitre. L’un correspond 
au périmètre actuel du PNR, pour lequel les informations sont abondantes et territorialisées, l’autre 
à l’extension, où certains sujets restent à documenter. Pour chaque thème traité, le diagnostic 
comprend un encart sur les « enjeux » que devrait aborder la charte.  

Le diagnostic aborde d’abord la sensibilité du territoire au changement climatique. Il décrit les 
diverses influences climatiques ainsi que les évolutions projetées, en termes de paramètres 
climatiques ou d’impacts, notamment pour les habitants, les biens et équipements, la biodiversité. 
Il développe plus particulièrement les effets sur les risques naturels et sur l’agriculture.  

Il décrit le bilan énergétique du territoire et la qualité de l’air. L’atlas paysager est complété par un 
diagnostic paysager qui analyse les transformations paysagères à l’œuvre et leurs causes liées au 
développement d’activités (économiques et agricoles, infrastructures, urbanisation et énergie) ou à 
l’abandon de certains usages. 

Sur la biodiversité et les milieux naturels, le diagnostic environnemental insiste sur la diversité, les 
richesses remarquables, les contrastes et les dispositifs de protection sans apporter d’indication sur 
les pressions et les menaces. La forêt et la filière bois, les risques naturels, les déchets, sont d’autres 
thèmes abordés.  

L’Ae recommande de compléter le diagnostic par une analyse des pressions et des menaces sur la 
biodiversité et les milieux naturels. 

 2.2.2  L’état initial de l’environnement 

L’état initial de l’environnement s’appuie sur le diagnostic territorial. Il couvre l’ensemble du 
nouveau périmètre du PNR.  

Il est structuré selon trois types de milieux (naturel, physique, humain), et est décliné en dix 
problématiques environnementales30 et 32 thèmes. Comme développé ci-après, cette déclinaison 
en thématiques ne coïncide pas avec les thématiques retenues pour l’évaluation des incidences, ce 
qui nuit à l’exploitation de l’état initial pour assurer cette évaluation. 

La présentation de chacun des thèmes est assortie d’un encadré sur les « enjeux », qui synthétise 
les pressions, les perspectives d’évolution, la localisation des enjeux, et l’évolution probable de 
l’environnement en l’absence de charte.  

La localisation des enjeux telle que décrite dans le texte, est très générale et finalement peu 
instructive. Toutefois, les cartes jointes au dossier sont riches et d’une bonne précision.  

                                                     
30  Des refuges à préserver pour la biodiversité. Une biodiversité d’une grande richesse, des espèces patrimoniales rares, 

continuités écologiques. Des zones protégées et d’inventaire. Des paysages emblématiques et faiblement artificialisés. 
Un réservoir d’eau, bien commun à protéger. Changement climatique : les enjeux de la transition écologique et de 
l’adaptation. Des paysages d’exception. Le regain démographique et l'enjeu de l'attractivité. Une économie à dominante 
agricole, avec de forts potentiels en matière de tourisme durable et de filières locales. 
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Le milieu naturel 

L’état initial décrit le milieu naturel au travers de quatre trames écologiques, en plus des milieux 
aquatiques et humides : milieux rocheux ; ouverts ; cultivés ; boisés. 

Le territoire présente une grande variété de milieux et une richesse biologique remarquable. Plus de 
2 000 espèces végétales sont identifiées, dont 28 protégées à l’échelle nationale et 60 à l’échelle 
régionale. Il abrite 19 espèces endémiques « strictes » et 27 endémiques « partielles ». 

Le territoire compte 128 espèces d’oiseaux nicheurs, notamment les quatre vautours européens, 
l’Aigle royal, l’Aigle de Bonelli, le Faucon pèlerin, le Crave à bec rouge.  

28 espèces de chauves-souris sont observées parmi les 34 identifiées à l’échelle nationale. 70 
espèces de mammifères sont recensées ainsi que treize espèces d’amphibiens31 et treize espèces 
de reptiles32. Des insectes d’une très grande rareté sont présents, comme le Sympétrum du Piémont, 
une libellule.  

Le territoire compte 26 zones Natura 2000 (vingt ZSC et six ZPS), qui couvrent 131 418 ha et 143 
zones d’inventaires Znieff (59 % du territoire). 

La trame des milieux ouverts abrite l’un des plus vastes ensembles de pelouses sèches de France, 
indissociable de l’activité pastorale 

Les principaux enjeux portent sur la connaissance, la prise en compte de la biodiversité dans les 
dynamiques territoriales et la restauration des continuités écologiques. 

Selon le rapport, pour ce qui concerne les milieux naturels, l’évolution probable de l’environnement 
en l’absence de charte serait un déficit de connaissance et de suivi des habitats, des espèces, et des 
ressources en eau. Elle se traduirait par moins d’actions en faveur de la protection de la biodiversité, 
par des risques de dégradation de la biodiversité en raison de pratiques forestières moins 
vertueuses, par un accroissement des conflits d’usage et par une moins bonne prise en compte des 
structures paysagères dans les aménagements. 

L’évaluation environnementale aborde l’artificialisation des sols, perçue comme une pression 
environnementale sur les milieux naturels, « causée principalement par l’étalement urbain (habitat, 
zone d’activité) et les infrastructures routières ». Elle indique qu’en l’absence de charte, les risques 
d’artificialisation seraient plus forts sur les espaces naturels, agricoles et forestiers bien que le 
rythme d’artificialisation soit encore très faible. Il a été indiqué aux rapporteurs que la charte aidera 
le territoire à respecter les objectifs de Zan (zéro artificialisation nette) prévu par la loi du 22 août 
2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses 
effets. Toutefois, pour l’Ae, les dynamiques d’urbanisation et d’artificialisation liées à la présence 
de l’A75 restent fortes. L’évolution probable de l’environnement n’évoque pas spécifiquement les 
risques de déséquilibre sous l’effet de cet axe traversant et de la proximité avec la métropole de 
Montpellier. Cette dimension devrait être approfondie dans l’état initial.  

L’Ae recommande d’approfondir dans l’état initial l’analyse des phénomènes d’urbanisation et 
d’artificialisation liés à l’A75 qui traverse le territoire. 
                                                     
31  Dont certaines d’entre elles sont protégées comme l’Alyte accoucheur, le Crapaud calamite et le Pélobate cultripède 
32  Dont le Lézard ocellé, espèce protégée en voie de régression et qui fait l’objet d’un plan national d’action. 
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Le milieu physique 

L’état initial aborde le milieu physique au travers de l’identité des paysages, les ressources en eau, 
et les enjeux du territoire face au changement climatique.  

L’Ae note que le thème des paysages est traité à plusieurs reprises, notamment dans les parties 
dédiées au milieu physique et au milieu humain, avec des redondances. Selon le rapport, le cadre 
de vie s’inscrit dans un ensemble de « paysages d’exception, écrins d’un patrimoine historique et 
rural » : les causses et les gorges, les avants-causses et leurs vallées, les rougiers, les monts33.  

Sur ce territoire dont le niveau et le rythme d’artificialisation restent faibles34, le paysage et le 
patrimoine vernaculaire bâti conjuguent l’héritage de la présence d’ordres militaires et religieux, 
comme les Templiers et Hospitaliers, de pratiques agro-pastorales souvent très anciennes, 
notamment des modes d’élevage extensifs que pérennise aujourd’hui la filière du Roquefort, des 
modes de gestion de la forêt, des dynamiques d’aménagement, et une histoire géologique ayant 
suscité des reliefs très caractéristiques. Le caractère exceptionnel du paysage est reconnu, 
notamment au travers du classement au patrimoine mondial de l’Unesco des Causses et des 
Cévennes (au titre de paysage culturel de l’agropastoralisme méditerranéen). La déprise agricole et 
les mutations de l’élevage apparaissent comme des causes de « fermeture » et d’embroussaillement 
des milieux. En l’absence de charte, l’identité paysagère serait davantage menacée par la déprise 
agricole, l’extension du couvert forestier et des pratiques non vertueuses. 

Les Grands Causses reposent essentiellement sur des substrats karstiques, formés de calcaires et 
dolomies. Ce milieu compose un immense réservoir, qui alimente les cours d’eau du territoire et, 
pour le seul Sud Aveyron, met à disposition près de 1,17 millions de m3 vers l’aval.  

Si l’eau souterraine est encore abondante, elle subit la baisse de la pluviométrie estivale et 
l’augmentation des températures. Peu protégée par des sols peu épais et sa nature karstique, les 
nappes sont très sensibles à la pollution, notamment agricole (nitrates et pesticides). Il a également 
été indiqué aux rapporteurs que l’autoroute A75, dont les bassins de décantation sont anciens et 
ne fonctionnent pas bien, pouvait générer des pollutions. Par ailleurs, la qualité de la masse d’eau 
souterraine du Socle bassin versant Tarn accuse une dégradation liée à ces polluants. La protection 
des captages reste faible : seulement 13 des 55 structures compétentes pour l’alimentation en eau 
potable ont mené à bien la procédure de définition des périmètres de captage. 

S’agissant des eaux superficielles, en 2019, sur 75 cours d’eau, 58 étaient en état écologique 
« bon », et 17 en état écologique « moyen ». La carte de l’état initial donnant cette information ne 
paraît pas cohérente avec le texte principal, selon lequel cinq cours d’eau n’ont pas atteint le bon 
état chimique et écologique.  

L’Ae recommande de présenter, au travers d’un tableau exhaustif, l’état des masses d’eau 
souterraines et de surface du territoire. 

Le territoire est riche en milieux humides : 1 794 ha dont 36 % sur le Lévézou. 40 % sont 
partiellement dégradés sans que les menaces ne soient décrites. 

                                                     
33  Noms des quatre unités paysagères identifiées dans l’atlas paysager du PNR. Paysage de grès fin, d’argilites, les rougiers 

doivent leur nom à la couleur de leur terre, qui va du rouge au lie-de-vin, en raison de la présence d’oxyde de fer 
(source : dossier). 

34  Le taux d’artificialisation annuel est de 0,6%. La surface artificialisée entre 2009 et 2020 a été de 616 ha. 
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Les principaux enjeux portent sur la préservation des zones humides et de la ressource en eau. En 
l’absence de charte, la dispersion des connaissances relatives aux ressources en eau rendrait leur 
préservation moins efficace et l’accompagnement des collectivités sur le petit cycle de l’eau en serait 
amoindri. 

Face au réchauffement climatique, le rapport environnemental identifie des vulnérabilités qui 
concernent notamment l’augmentation des risques naturels (inondations, feux de forêt, retrait-
gonflement des argiles), la dégradation des conditions d’exercice de l’agriculture (déficit fourrager, 
déficit hydrique des cultures, durcissement de la sécheresse en fin du printemps). 

Les consommations énergétiques annuelles s’élèvent à 2 188 GWh35, avec un taux de couverture de 
51 %. Elles ont diminué de 17 % entre 2007 et 2017. Sur la même période, la production d’énergies 
renouvelables s’est accrue de 37 %. L’équilibre énergétique est prévu en 2024 selon les informations 
données aux rapporteurs. Le transport des personnes et le résidentiel représentent 60 % de la 
consommation énergétique, avec un effet significatif lié à l’autoroute A75. 

Si l’hydro-électricité et l’éolien prédominent aujourd’hui dans la production d’énergies 
renouvelables36, le territoire table désormais sur l’essor du photovoltaïque et du solaire, qui 
présentent, selon le dossier, un potentiel important. La charte prévoit une exportation d’énergie 
vers les métropoles de la région Occitanie. 

La qualité de l’air est considérée comme bonne, bien que plus détériorée à proximité des axes 
routiers (notamment l’A75) et des implantations industrielles. Les émissions de polluants s’affichent 
en baisse depuis les années 2010. Quant aux émissions de gaz à effet de serre, elles représentent 
944 976 teqCO2, les principaux contributeurs étant les secteurs agricole, routier et résidentiel. Sur 
le sud-Aveyron, les émissions de CO2 sont supérieures de 251 000 tonnes à la séquestration de 
carbone dans le sol. 

En l’absence de charte, le rapport estime que la mise en action des mesures d’adaptation et 
d’atténuation serait moins bien acceptée sur le plan sociétal. Les projets d’infrastructures 
énergétiques se développeraient au détriment de la biodiversité et des paysages. 

Le milieu humain 

Le territoire compte 165 monuments classés ou inscrits, cinq sites classés au niveau national, 33 
sites inscrits.  Il héberge également plus de 51 géosites, qui restent toutefois inégalement protégés.  

Les pressions identifiées sur ces paysages sont notamment la fréquentation touristique, la déprise 
agricole, l’étalement de l’urbanisation, les infrastructures, et la méconnaissance de sites 
géologiques. En l’absence de charte, une évolution défavorable est à craindre en termes de 
dégradation paysagère, pratiques agricoles préjudiciables à ce paysage, fermeture des milieux, 
insuffisante prise en compte du paysage dans les infrastructures, les projets de production d’énergie 
renouvelable et de raccordements associés et les pratiques agricoles, perte de connaissance du 
patrimoine.  

                                                     
35  Valeur 2017 (source : dossier) 
36  En 2017, sur le territoire du PNR, la production énergétique s’élevait à 1 067,6 GWh ainsi ventilés :  bois énergie : 147,3 ; 

méthanisation : 1,25 ; solaire thermique : 3,08 ; solaire photovoltaïque : 28,57 ; éolien : 384 ; hydraulique : 503,4. 
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Après une longue période d’érosion démographique amorcée au 19e siècle, le nombre d’habitants 
s’est accru de 1,65 % sur la période 2007-2016, avec d’importantes différences entre le sud-
Aveyron (+0,5 %), et le nord-Hérault (+7 %), où se manifeste plus particulièrement la pression 
périurbaine liée à la proximité de Montpellier. En parallèle, le parc de logements s’est accru (de 7 % 
en sud-Aveyron entre 2007 et 2015). Mais le territoire reste confronté à la vétusté et une forte 
augmentation du taux de vacance des logements.  

Le taux de chômage dépasse 12 % et atteint jusqu’à 18 % sur le seul périmètre du Lodévois-Larzac.  

Les enjeux liés à l’évolution de la démographie et de l’emploi concernent les capacités d’accueil des 
nouveaux habitants, tant en logement qu’en termes de services. Le rapport indique qu’en l’absence 
de charte, les déséquilibres du maillage d’équipements et de services au profit des territoires 
proches des principaux axes de circulation (A75, D992-D999) tendront à s’accroitre. 

Avec 1 800 exploitations sur une surface agricole utile occupant 51 % du territoire, l’agriculture est 
centrale dans l’économie locale (élevage pour le lait, le Roquefort et la viande) mais aussi 
arboriculture, vigne, vergers, céréales et maraîchage. Elle se caractérise par une exigence de qualité 
croissante. Le bio représente 23 % de la surface agricole utile (SAU) productive, soit 2,6 fois le taux 
national. Les circuits courts se développent. Mais le nombre d’actifs agricoles diminue, par abandon 
d’activités ou non remplacement des départs en retraite. Parallèlement, les exploitations gagnent 
en surface. Le rapporte estime qu’en l’absence de charte, la problématique de la transmission-
reprise des activités s’aggraverait. 

Le tourisme mise sur des labels de reconnaissance et sur la valorisation des richesses naturelles, 
culturelles et gastronomiques. En l’absence de charte, il n’y aurait pas de stratégie commune sur le 
territoire, les impacts sur les milieux naturels seraient accrus et les ressources locales moins bien 
valorisées. 

La forêt, qui a doublé en surface depuis 1850 et croît de 1% par an, couvre 43 % du territoire, ce qui 
est supérieur à la moyenne nationale. Les feuillus sont majoritaires. Elle présente une grande 
diversité37. Les boisements résineux sont sensibles aux attaques de la chenille processionnaire du 
pin. La forêt est composée de parcelles assez morcelées, essentiellement privées (81% de la surface). 
Sa gestion est un enjeu fort, notamment pour le stockage du carbone. La filière bois-énergie se 
développe, bien qu’aucune indication chiffrée ne soit donnée. L’impact du changement climatique 
sur les milieux forestiers n’est pas analysé (risques sanitaires, adaptation). En l’absence de charte, 
l’exploitation forestière prendrait moins en compte les enjeux paysagers, environnementaux et 
sociétaux.  

L’état initial se conclut par une synthèse citant « 40 grands enjeux environnementaux », hiérarchisés 
en trois catégories (prioritaire, modéré, faible), selon leur niveau de vulnérabilité et leur importance 
dans la charte. Par exemple : la résilience et l’atténuation vis-à-vis du changement climatique (fort); 
l’intégration paysagère des infrastructures (fort) ; ou encore : l’intégration, dans les pratiques de 
pleine nature, des dimensions sociale, santé, éducation, environnement, culture, qualité alimentaire, 
tourisme, patrimoine (moyen) ; la restauration du réseau de haies agricoles (faible). Cette 

                                                     
37  Des châtaigniers de la vallée de la Muse aux sapinières de la haute vallée du Dourdou. L’inventaire des écosystèmes 

forestiers remarquables du Parc des Grands Causses a recensé vingt 20 espèces de chauves-souris, 71 espèces d’oiseaux 
dont 26 espèces nicheuses, plus de 500 espèces de champignons, 66 espèces de lichens, 103 espèces de mousses et 
hépatiques, 344 taxons de coléoptères. 
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hiérarchisation a permis de construire la stratégie de la charte selon six défis, selon un raisonnement 
qui n’apparaît pas.  

Ainsi, l’état initial est riche et bien écrit, mais son plan est assez confus. Comme pour le projet de 
charte, les redondances ne facilitent pas la lecture. Ainsi, les questions paysagères, certes 
transversales, ou d’agriculture, ou de « fermeture des milieux », sont abordées en maints endroits, 
avec des redites.  

Pour l’Ae, cinq enjeux parmi ceux identifiés, classés « modérés »38 et « de faible importance »39, 
paraissent  sous-évalués au regard des incidences sur les continuités écologiques et la biodiversité. 

L’état initial inclut un effort de description de l’évolution en l’absence de charte. Toutefois celle-ci 
est présentée en des termes très généraux, et de façon très morcelée dans le texte. Elle n’aborde 
pas non plus certains thèmes potentiellement conflictuels comme par exemple la présence plus 
importante du loup ou des vautours. Une présentation spécifique du scénario de référence 
permettrait de disposer d’une vision globale des évolutions tendancielles, et de mieux anticiper 
celles présentant un risque pour le territoire. 

L’Ae recommande de réexaminer l’évaluation des enjeux au regard de la pression et de l’importance 
pour les continuités écologiques et la biodiversité, d’approfondir l’appréciation des incidences par 
rapport à un scénario « sans charte ». Elle recommandé également de présenter une synthèse des 
évolutions tendancielles du territoire en l’absence de charte, à l’échelle du Parc, afin de mieux 
anticiper celles  présentant des risques pour le territoire. 

 2.3  Solutions de substitution raisonnables, exposé des motifs pour lesquels le 
projet de charte a été retenu, notamment au regard des objectifs de protection de 
l’environnement 

Le rapport environnemental met en avant le processus de co-construction mené avec les acteurs et 
les habitants depuis mai 2019 : dans les cafés, sur les marchés, avec une animation dédiée.  

Le rapport rappelle également la prise en compte des avis de la Fédération des parcs naturels 
régionaux de France (FNPNR), du Conseil national de protection de la nature (CNPN) et du Préfet de 
région, qui ont conduit à modifier le projet de charte sur plusieurs points clés, notamment : la prise 
en compte des politiques nationales de biodiversité (plan biodiversité de 2018, stratégie nationale 
pour les aires protégées), à mieux conjuguer le développement territorial avec la protection du 
patrimoine naturel, à préciser les dispositions relatives à l’éolien.  

La démarche itérative de co-construction et de consultation contribue à clarifier les motifs pour 
lesquels le projet de charte a été retenu. Elle ne présente toutefois pas les solutions de substitution 
qui ont pu être envisagées. Elle n’examine par exemple pas de scénario « sans extension », ni la 
création d’un établissement public territorial de bassin pour une gestion commune de la ressource 
en eau.  

                                                     
38  « Maîtriser les différents usages des milieux humides et aquatiques ». « Préserver les continuités écologiques ». « Une 

exploitation forestière résiliente à la transition écologique et au changement climatique ». 
39  « Endiguer la propagation des plantes exotiques envahissantes ». « Adapter les ouvrages hydrauliques pour garantir la 

migration des poissons et un bon transport sédimentaire. » 
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L’Ae recommande de compléter l’évaluation environnementale par la présentation des solutions de 
substitution qui ont été envisagées.  

 2.4  Effets notables probables sur l’environnement de la mise en œuvre de la 
charte 

Les effets de la charte sur l’environnement sont restitués au travers de tableaux qui présentent, en 
ligne, les 37 mesures de la charte et, en colonne, dix thématiques et les deux défis majeurs de la 
charte (changement climatique et attractivité).  

Les dix thématiques retenues ne correspondent pas à celles traitées dans l’état initial de 
l’environnement, ni à celles analysées dans « le tableau croisé des fiches mesures et des 
thématiques». Plusieurs entre elles ne correspondent pas à des enjeux environnementaux sur 
lesquels devrait se focaliser l’évaluation environnementale. Ces dix thématiques sont les suivantes :  

• la biodiversité (faune, flore) et le patrimoine naturel (milieux et sols) ; 

• les paysages ; 

• la ressource en eau et les milieux humides ; 

• l’aménagement du territoire, le cadre de vie, la santé humaine, l’air et le bruit ; 

• l’agriculture ; 

• l’énergie et la mobilité ; 

• la forêt et la filière bois ; 

• le développement local ; 

• le patrimoine (architectural, culturel et archéologique) et la culture ; 

• le tourisme et les activités de pleine nature. 

Un code couleur qualifie les incidences de positive, négative ou neutre ; directe ou indirecte ; 
d’échelle globale (PNR) ou locale ; de temporaire ou permanente ; de point de vigilance40.  

Les incidences sont appréciées par rapport au scénario tendanciel, à savoir le scénario « sans 
charte ». Or, dans l’état initial, ce scénario n’est pas exposé selon cette déclinaison thématique. Dès 
lors, il est impossible de s’assurer de la justesse des niveaux d’incidence proposés. Le risque est 
alors que ces incidences soient sous-estimées. 

L’Ae recommande de présenter l’évaluation des incidences selon des thématiques 
environnementales analysées par ailleurs dans les évolutions tendancielles du territoire en l’absence 
de charte. 

L’évaluation environnementale considère que la charte ne conduit à aucune incidence négative sur 
l’environnement, par rapport au scénario de référence (absence de charte). Elle signale toutefois des 
« points de vigilance », c’est-à-dire des cas où des « effets potentiels négatifs de la charte » ne sont 
pas à exclure. Selon le dossier, 64 % des effets mesurés (sur 442) sont positifs et 35 % des effets 
sont neutres. 33 points de vigilance sont dénombrés41. 

                                                     
40  Le rapport indique que les points de vigilance sont des « effets potentiels négatifs ». 
41  Onze portent sur la biodiversité (exemple : valorisation des géosites). Dix portent sur les paysages (exemple : 

développement des énergies renouvelables). Huit portent sur la ressource en eau et les milieux humides (exemple : 
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L’Ae ne partage toutefois pas l’ensemble des analyses de l’évaluation environnementale. Elle formule 
notamment ses observations dans le tableau suivant.  

Mesure considérée 
Incidence considérée selon 

l’évaluation environnementale 
Observations de l’Ae 

2 - « Faune, flore et habitats 
naturels : une richesse fragile à 
conserver » 

Neutre sur la résilience au 
changement climatique 

Positive 

5 - « Des activités respectueuses 
de la biodiversité » 

Neutre sur l’aménagement du 
territoire/cadre de vie/santé 

humaine 

 

Positive 

 

 

11 – « Une vraie cohérence de 
gestion des milieux humides » 

Indirecte sur la biodiversité et 
l’aménagement 

 

 

Neutre pour la forêt 

 

 

Directe en soulignant la faiblesse 
d’ambition de la mesure qui vise à 
« limiter l’urbanisation dans les 
milieux humides » 

 

Positive pour la forêt (trame 
forestière) 

 

15 – « Pour des énergies 
renouvelables intégrées au 
territoire » 

Neutre sur les milieux aquatiques Point de vigilance 

30 -« Dynamiser la filière locale 
bois » 

Neutre avec vigilance sur 
biodiversité, patrimoine naturel, 
ressources en eau et milieux 
humides 

Négative en cas d’accroissement 
des prélèvements de bois énergie 
en l’absence d’encadrement 

 
Figure 4 : Observations de l’Ae sur l’analyse des incidences de l’évaluation environnementale 

En outre, certains types de nuisances ne sont pas abordés, comme par exemple le bruit lié à 
certaines activités de pleine nature, qui peut être un dérangement tant pour la faune que pour 
certains usagers. 

L’Ae recommande de réexaminer l’appréciation de certaines incidences de la charte, certaines 
d’entre elles paraissant sous-estimées, et de définir des mesures éventuelles de réduction ou de 
compensation, pour les incidences négatives qui figureront, le cas échéant, dans l’évaluation 
environnementale de la charte révisée. 

L’approche par orientation est complétée par un paragraphe sur les effets généraux de la charte, 
qui reste toutefois très général. En particulier, les effets de l’extension du périmètre ne sont pas 
abordés. 

                                                     
installation de nouveaux arrivants). Quatre portent sur l’aménagement du territoire, le cadre de vie, la santé humaine, 
l’air et le bruit (exemple : Carrières et thermalisme). 
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 2.5  L’extension du périmètre du parc 

La délibération du 28 mars 2019 de la région Occitanie, qui lance le processus de révision, justifie 
l’extension du périmètre sur la partie héraultaise par différents motifs.  

Sur le plan paysager, culturel et écologique, le nouveau périmètre englobe la totalité du Causse du 
Larzac, marqué par une grande homogénéité géologique, paysagère, culturelle et écologique, liée 
notamment à une pratique multimillénaire de l’agropastoralisme. Cette unité correspond en outre à 
celle du Bien Unesco qui englobe la totalité du Causse du Larzac.  

Le rapport environnemental note de plus des similitudes paysagères entre l’extension et des 
territoires historiques du PNR (par exemple, entre le rougier du Dourdou et les ruffes du Salagou). 
Il cite les liens avec les villes centres que sont Millau et Lodève, ainsi que des attentes sociétales 
comparables et l’opportunité de faire émerger des projets communs à l’échelle extra-
communautaire.   

Selon le rapport, « L’élargissement du périmètre du PNR confirme son orientation naturelle vers la 
métropole de Montpellier, envers laquelle il va constituer un arrière-pays renforcé, dans une relation 
urbain-rural à inventer, (…) en relation notamment avec les nouvelles aspirations sociétales 
(alimentation, ENR) ».  Le territoire du PNR serait ainsi un arrière-pays de moyenne montagne 
propice au tourisme écoresponsable. Il exporterait des ressources en eau et des énergies 
renouvelables au profit de l’aval, et s’inscrirait dans un schéma de solidarité villes-campagne. 

Si le rapport développe l’intérêt de la convergence avec l’arrière-pays de Montpellier, il ne 
s’interroge pas sur les effets éventuels de ce rôle de pourvoyeur de services résidentiels, 
énergétiques ou touristiques sur la cohérence du PNR, ou sur les pressions environnementales 
induites ou encore sur les ressources en eau. Les interlocuteurs des rapporteurs ont indiqué qu’au-
delà des critères de continuité territoriale, les communes du périmètre d’extension étaient motivées 
par le mode de développement proposé par le Parc, et souhaitaient adhérer pleinement à ses 
orientations. Ils considèrent que l’extension du parc n’est pas déstabilisante, au contraire. Pour l’Ae, 
les phénomènes d’urbanisation et d’artificialisation liés à l’axe de l’A75 d’une part, l’influence de la 
métropole de Montpellier d’autre part, pourraient s’étendre au territoire du PNR. Il paraît dès lors 
important d’envisager cette extension en anticipant ces risques, et de poser clairement la question 
au sein de la charte et de son évaluation environnementale. Il convient également de veiller à ce que 
les options stratégiques de la charte en matière d’énergie soient promues à l’échelle du territoire, 
et ne soient pas affaiblies en cas d’appropriation insuffisante par les nouvelles collectivités, ou de 
transposition incomplète dans leurs documents d’urbanisme. 

L’Ae recommande d’évaluer l’extension du périmètre du parc à l’aune de ses effets 
environnementaux, notamment en termes d’urbanisation et d’artificialisation. Elle recommande 
également de veiller à ce que cette extension n’affaiblisse pas la stratégie énergétique du PNR, et 
de prévoir si nécessaire des mesures d’accompagnement spécifiquement dédiées au maintien de la 
cohérence initiale du Parc. 

 2.6  Évaluation des incidences Natura 2000 

26 sites du réseau Natura 2000 recoupent le territoire du projet de charte : vingt zones spéciales de 
conservation (ZSC) et six zones de protection spéciale (ZPS).  
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Le rapport analyse, par un code couleur, les incidences probables des orientations sur les sites 
Natura 2000. Les incidences sont soit positives, soit neutres, mais certaines incidences neutres 
tendent vers le négatif et appellent une vigilance particulière.  

L’analyse note, curieusement, que « les installations d’énergie renouvelable se trouvant en dehors 
des sites Natura 2000 font partie d’une stratégie globale positive pour le territoire et donc les sites 
Natura 2000, car elles participent à la diminution des gaz à effet de serre ». L’Ae ne souscrit pas à 
cette affirmation car les perturbations induites, par exemple par des éoliennes sur les oiseaux, 
peuvent perturber des espèces d’intérêt communautaire, même en dehors d’une ZPS.   

Alors que le schéma sur les énergies renouvelables associé au projet de charte prévoit d’éviter toute 
nouvelle implantation d’éolienne en site Natura 2000, cette information n’est pas retranscrite dans 
l’évaluation des incidences, bien qu’elle corresponde à une mesure d’évitement importante.  

L’Ae recommande de compléter l’évaluation des incidences Natura 2000 par l’analyse des 
dispositions de la charte concernant les nouvelles installations d’énergie renouvelable. 

L’Ae recommande également de compléter le chapitre sur Natura 2000 par une conclusion explicite 
sur l’existence ou non d’atteintes significatives aux sites Natura 2000, au regard de leurs objectifs 
de conservation. 

 2.7  Mesures d’évitement, de réduction et de compensation 

Les points de vigilance sur la biodiversité, les paysages et l’eau sont nombreux mais bien identifiés. 
Le rapport environnemental ne note pas d’impact résiduel négatif, mais, pour chaque mesure de la 
charte pour laquelle ont été identifiés des points de vigilance, il cite quand même des mesures ERC, 
qui ont contribué à aboutir à cette absence d’impact négatif résiduel. Ces mesures ERC 
correspondent, en général, à des dispositions incluses dans l’une des 37 mesures de la charte. Par 
exemple, la mesure 30 « dynamiser la filière locale bois » fait l’objet de plusieurs points de vigilance, 
sur la biodiversité, les paysages, les ressources en eau et les milieux humides. Parmi les mesures 
ERC citées figure la disposition 3.2.1 de la charte : « Consolider la constitution d’ilots de sénescence 
dans la gestion forestière des forêts publiques et les développer en forêt privée ».  

Cette présentation ne permet pas de distinguer entre elles les mesures E, R ou C. En outre, certaines 
mesures de réduction sont présentées comme de la compensation (c’est le cas, par exemple de la 
sous-disposition 7.7.2 qui prévoit la mise en place d’équipements de suivi et de bridage, pour 
protéger les oiseaux du risque de collision avec les éoliennes). 

La charte prévoit d’anticiper la compensation écologique des projets « en identifiant, évaluant et 
consolidant des sites à fort potentiel de compensation » et de compenser la perte de surface agricole 
et la destruction de zones humides. Compte tenu des enjeux relatifs à ces trois thématiques, les 
mécanismes de compensation pourraient être plus détaillés, notamment en matière de 
compensation en cas de destruction de zones humides. 

L’Ae recommande de bien distinguer, entre elles, les mesures d’évitement (E), de réduction (R) et de 
compensation (C), en veillant notamment à éviter les confusions entre les mesures R et C. Elle 
recommande également de préciser les mesures de compensation en cas d’atteinte aux zones 
humides. 
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 2.8  Dispositif de suivi 

Le rapport environnemental expose le dispositif de suivi-évaluation retenu, conforme aux 
dispositions de l’article R. 333-3 du code de l’environnement42. 

Le dispositif est bien documenté et opérationnel. Il comporte 41 « indicateurs de territoire » 
assimilables à des indicateurs de résultat, et 40 « indicateurs de suivi et d’action » assimilables à 
des indicateurs de moyens. Pour chacun, une valeur de référence et des valeurs-objectifs (dont 
certaines restent à compléter) sont données et datées selon le calendrier des évaluations 
intermédiaires (2026 -2030-2034)43. La source des données est précisée. Pour l’Ae, le nombre élevé 
d’indicateurs peut complexifier le pilotage de la charte.   

Les cinq mesures phares font l’objet de questions évaluatives, de nature plus qualitative44.  

Un observatoire du territoire sera animé par les principaux partenaires publics de la charte. Trois 
outils de suivi existants seront plus particulièrement sollicités : le logiciel Eva, commun aux parcs 
régionaux et nationaux ; le rapport d’activités ; le système d’information géographique du parc. 

Des bilans intermédiaires, des restitutions publiques et des mises en débat seront organisées avec 
les partenaires, au moins à mi-parcours, ainsi que trois ans avant l’expiration de la charte, et auprès 
des assemblées délibérantes récemment renouvelées. 

Enfin, si chaque mesure mentionne le rôle du syndicat mixte et les engagements des signataires de 
la charte, le dossier ne donne pas d’information sur le suivi des actions que ces derniers mettront 
en œuvre ainsi que les « partenaires associés45 » non signataires de la charte.  

L’Ae recommande de préciser la méthodologie de suivi des actions portées par les signataires de la 
charte et les partenaires associés. 

 2.9  Méthodologie employée pour mener l’évaluation environnementale 

La charte et son évaluation environnementale ont été élaborées en régie par l’équipe du syndicat 
mixte, selon une démarche itérative associant différents partenaires, notamment les communautés 
de communes. De la sorte, le Parc considère que la séquence « éviter, réduire, compenser » a pu 
être appliquée progressivement, parallèlement à la construction du projet de charte. De même, les 
avis intermédiaires de la région Occitanie, du préfet de région, du CNPN et de la FNPNR, ont été pris 
en compte. 

La principale difficulté soulevée est celle de l’hétérogénéité et de la moindre disponibilité des 
données relatives à l’extension du périmètre.  

                                                     
42  Selon cet article, la charte doit inclure « un dispositif d'évaluation de la mise en œuvre de la charte ainsi qu'un dispositif 

de suivi de l'évolution du territoire établi au regard des mesures prioritaires de la charte » 
43  Exemple d’indicateur de territoire : surface classée en protection forte. Exemple d’indicateur de suivi : nombre de géosites 

protégés et valorisés. 
44  Par exemple, pour la mesure 1 (« Garantir la vitalité de la trame verte et bleue »), la question est ainsi formulée : « Quelle 

est l’évolution des milieux et des espèces sur le territoire ? Quel est l’effet de la mise en place de la Charte dans la 
préservation et la remise en état des continuités écologique ? » 

45  Les partenaires associés peuvent être des EPCI, des opérateurs de l’État, des chambres consulaires ou encore des 
associations. 
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 2.10  Résumé non technique 

Le résumé non technique est clair et concis. Toutefois, les tableaux présentant les enjeux et l’analyse 
quantitative des incidences environnementales sont démunis de commentaires et de légende, ce qui 
les rend peu compréhensibles. Par ailleurs, le rôle du syndicat mixte dans la mise en œuvre de la 
charte aurait pu être évoqué. 

L’Ae recommande de compléter les tableaux du résumé non technique par des légendes et 
commentaires, pour accroître leur lisibilité et de prendre en compte les conséquences des 
recommandations du présent avis. 

 3  Prise en compte de l’environnement par le projet de charte 
 Dans la suite de cet avis, l’Ae développe certains points qui appellent une vigilance particulière.  

 3.1  L’encadrement des énergies renouvelables 

La mesure 15 du projet de charte vise à développer des énergies renouvelables intégrées au 
territoire. Elle prévoit « d’encadrer strictement l’éolien », en privilégiant le renouvellement et 
l’extension des parcs existants, en respectant un zonage strict, prenant notamment en compte les 
enjeux paysage, biodiversité, zones humides, Natura 2000 (les zones non propices à l’éolien 
représentent 98,4 % de la surface du Parc ; les zones d’implantation et de renforcement de puissance 
représentent 1,6 %). À ce jour, seuls restent non équipés 10 % des surfaces potentielles à aménager. 
Le zonage et les spécifications techniques concernent également « le repowering46 » des 
installations existantes. Il a été indiqué aux rapporteurs que la transcription de ces mesures dans 
les documents d’urbanisme était indispensable pour leur donner un poids suffisant.   

La charte n’envisage le photovoltaïque que sur des espaces artificialisés et dégradés, du type 
délaissés d’autoroutes, anciennes décharges ou anciennes carrières, hors zone naturelle, agricole 
ou forestière. 

La « qualité du ciel étoilé », qui consiste à lutter contre les pollutions lumineuses, constitue une 
ligne directrice pour conduire la transition écologique du territoire du PNR, en visant à la fois les 
économies d’énergie et la préservation de la biodiversité. 

Le projet comprend une annexe intitulée « schéma éolien du projet de charte et enjeu de protection 
paysagère ». Celle-ci présente la carte des secteurs potentiels d’implantation, existants ou futurs. 
Pour chaque site, elle donne des prescriptions techniques sur les hauteurs de mâts, les puissances 
maximales, les systèmes de suivi et de bridage. Ces dispositions, tout comme celles sur le 
photovoltaïque, sont portées par le Scot du Sud Aveyron, ce qui leur donne une portée prescriptive. 
Elles s’accompagnent de mesures relatives à la sobriété énergétique.  

Il a été indiqué aux rapporteurs que le Scot du Lévézou avait également intégré ces mesures. Toute 
l’action du Parc est d’accompagner les collectivités dans cette appropriation, tant au niveau des Scot 
que des PLUi. Toutefois, la démarche reste à poursuivre pour l’agri-voltaïsme, où les demandes des 

                                                     
46  Le « repowering » qui consiste à remplacer d‘anciennes machines par des turbines plus puissantes et plus productives 

est rentable, mais surtout il permet de produire plus d’énergie renouvelable. 
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opérateurs se multiplient, l’unanimité des élus ne semblant pas acquise. Par ailleurs, les cartes 
annexées à la charte ne présentent que les dispositions relatives à l’éolien, et pas celles concernant 
le photovoltaïque.  

L’Ae recommande de transposer les dispositions relatives à l’éolien et au photovoltaïque dans 
l’ensemble des documents d’urbanisme interceptant le périmètre de projet. Elle recommande 
également de préciser les modalités d’encadrement de l’agrivoltaïque. Elle recommande enfin 
d’inclure les zonages relatifs au photovoltaïque dans les cartes annexées à la charte.  

 3.2  La circulation des véhicules à moteur et l’encadrement de la fréquentation  

S’agissant de la circulation des véhicules à moteur dans les espaces naturels et sensibles, le projet 
de charte met en avant l’accompagnement des communes par le Parc, pour qu’elles adoptent, si 
nécessaire, une réglementation adaptée, au titre de l’article L. 362-1 du code de l’environnement47. 
Selon la carte annexée, dix arrêtés ont été pris et dix autres communes ont une démarche en cours. 
Le dossier indique qu’une réflexion devra être engagée sur le périmètre d’extension, mais il ne la 
préfigure pas.  

Par ailleurs, alors que les activités de pleine nature se développent, la charte pourrait anticiper 
davantage d’éventuels phénomènes de sur-fréquentation des espaces naturels, de conflits d’usages 
avec les habitants ou le pastoralisme, voire de nuisance pour la faune sauvage. Elle  n’envisage pas 
le recours possible aux dispositions législatives qui permettent de réguler cette fréquentation dans 
les espaces naturels48.. 

L’Ae recommande de compléter le projet de charte par des dispositions relatives à la circulation des 
véhicules à moteur dans les espaces naturels, notamment sur le périmètre de l’extension, en tenant 
compte des pratiques émergentes de sports motorisés. Elle recommande également d’anticiper les 
phénomènes de fréquentation et de conflits d’usage et d’étudier les dispositifs possibles en 
application de l’article L. 360-1 du code de l’environnement. 

 3.3  L’encadrement de la publicité  

Le PNR a mené un travail de résorption de la publicité en bord de route et aux abords des 
agglomérations en accompagnant la mise en place d’une signalisation d’information locale (SIL)49. 
Le projet de charte prévoit d’élaborer des règlements locaux de publicité à l’échelle communautaire 

                                                     
47  Selon l’article L. 362-1 du code de l’environnement, « En vue d'assurer la protection des espaces naturels, la circulation 

des véhicules à moteur est interdite en dehors des voies classées dans le domaine public routier de l'Etat, des 
départements et des communes, des chemins ruraux et des voies privées ouvertes à la circulation publique des véhicules 
à moteur. 

 Les chartes de parc national et les chartes de parc naturel régional définissent des orientations ou prévoient des mesures 
relatives à la circulation des véhicules à moteur visant à protéger les espaces à enjeux identifiés sur les documents 
graphiques des chartes de parc national et sur les plans des chartes de parc naturel régional, pour des motifs de 
préservation des paysages et du patrimoine naturel et culturel. Ces orientations ou ces mesures ne s'appliquent pas aux 
voies et chemins soumis à une interdiction de circulation en application du premier alinéa du présent article. »  

48  Selon l’article L. 360-1 du code de l’environnement, « L'accès et la circulation des personnes, des véhicules et des 
animaux domestiques aux espaces protégés en application du présent livre ou du livre IV peuvent être réglementés ou 
interdits, par arrêté motivé, dès lors que cet accès est de nature à compromettre soit leur protection ou leur mise en 
valeur à des fins écologiques, agricoles, forestières, esthétiques, paysagères ou touristiques, soit la protection des 
espèces animales ou végétales. » 

49  La publicité est interdite dans les PNR sauf mise en place de règlements locaux de publicité. 
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et d’inclure des règles relatives aux enseignes et au mobilier urbain d’information notamment. 
L’accompagnement devra être conduit tout particulièrement sur l’extension. 

 3.4  La protection de la biodiversité et des milieux naturels 

Les thèmes de la biodiversité, de l’eau et des paysages s’appuient sur un socle de connaissances 
solide et abondant, développé dans les annexes. Toutefois, ces données ne sont pas disponibles à 
l’échelle de la zone d’étude, et notamment sur le périmètre de l’extension. 

L’Ae recommande de veiller à la disponibilité et l’homogénéité des données environnementales à 
l’échelle du périmètre définitif du PNR. 

Malgré la richesse écologique du territoire, la surface des espaces classés en protection forte 
apparaît ténue : elle totalise 81 ha50. Pour contribuer à la mise en œuvre de la stratégie nationale 
des aires protégées, le projet de charte et son plan de référence ont identifié et cartographié des 
espaces propices à la protection forte : sites à chauves-souris, forêts remarquables, sites à enjeu 
pour l’Aigle royal, sites à enjeux floristiques, projets de réserves biologiques intégrales, sites Natura 
2000 et espaces naturels sensibles. Des outils de protection innovants sont envisagés, comme les 
obligations réelles environnementales. Un indicateur de suivi est proposé (cible en 2034 de 10 000 
ha).  

Alors que l’évaluation de la charte en cours laissait apparaître un bilan mitigé pour la préservation 
des zones humides, le projet de charte ne se montre guère ambitieux, au travers d’une mesure 
consistant à « limiter l’urbanisation dans les milieux humides ».  

Compte-tenu des enjeux liés aux zones humides, mis en évidence par l’état initial, l’Ae recommande 
de renforcer l’ambition des mesures de la charte dédiées à la préservation de ces milieux.  

S’agissant du loup, le dossier ne comporte aucune donnée précise au sujet de sa présence, alors 
que celle-ci a été constatée51. Par délibération en date du 30 novembre 2018, le comité syndical a 
pris une position mentionnant que le loup est à la fois « une progression de la biodiversité » et « un 
levier de régression de celle-ci ». En effet, selon le texte de la charte, « sa présence permanente 
pourrait conduire certains éleveurs à renoncer au pastoralisme, avec les incidences que cela 
supposerait sur les milieux ouverts et leur biodiversité »52. Dans cet esprit, le Parc a engagé une 
action de mise en place d’abris destinés à faciliter la présence des bergers auprès des troupeaux, 
afin de permettre « la cohabitation entre l’agropastoralisme, socle de biodiversité, et la présence du 
loup sur le territoire ». Pour l’Ae, cette cohabitation mérite d’être mieux anticipée, ce qui suppose 
un suivi public plus fin des effets environnementaux liés à sa présence, ainsi qu’un meilleur 
accompagnement des acteurs concernés.  

                                                     
50  Deux espaces sont concernés : un arrêté de préfectoral de protection de biotope (grotte de Boundoualou, sur la commune 

de Creissels, qui héberge plusieurs milliers de chiroptères) et une réserve biologique intégrale dans le cirque de Madasse 
(lieu de nidification du Vautour moine et vivier de lichens rares). 

51  Même si le secteur n’a pas été, selon le dossier, formellement classé en « zone de présence permanente du loup », sa 
présence a été mise en évidence, aux alentours du plateau du Larzac, notamment à la fin de l’été 2021 (source : lettre 
du réseau Loup-Lynx de mars 2022). 

52  Le pastoralisme soutenu par l’appellation d’origine contrôlée Roquefort, permet le maintien des milieux ouverts porteurs 
de l’identité du territoire et de biodiversité. 
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L’Ae recommande de développer la connaissance des effets environnementaux liés à la présence du 
loup, et de renforcer l’accompagnement des acteurs concernés pour mieux anticiper la cohabitation 
avec ce prédateur. 

Le projet de charte rappelle que les quatre grands vautours européens nichent dans les falaises des 
Grands Causses, résultat d’une politique active de réintroduction engagée dans les années 80. Si le 
Vautour fauve, avec 600 couples, paraît bien installé, l’équilibre du Gypaète barbu, avec cinq à dix 
individus présents, paraît plus fragile. Le projet est toutefois silencieux sur le rôle que jouent ces 
rapaces en matière d’équarrissage, ce qui valoriserait pourtant cette présence. À ce jour, le territoire 
du PNR n’a semble-t-il pas connu de situation conflictuelle à ce sujet. Si cette situation se présentait, 
un rôle de médiation et d’accompagnement pourrait être envisagé de la part du PNR.   

 3.5  Les enjeux forestiers 

Les liens entre changement climatique et peuplements forestiers sont essentiellement abordés via 
l’accentuation du risque d’incendie et la mise en place d’un observatoire dédié. L’intensité des 
incendies qui ont ravagé certains peuplements forestiers du Parc durant l’été 2022 doit conduire à 
poser à nouveau la question de la résilience de la forêt face au changement climatique.  

Compte-tenu du morcellement des propriétés, le Parc est une opportunité pour accompagner et 
soutenir des démarches collectives. Il a déjà initié des actions en ce sens, via la mise en place de 
paiements pour services environnementaux forestiers dédiés aux propriétaires privés53. Dans la 
perspective d’accroissement des prélèvements de bois énergie, la charte n’analyse pas les effets 
potentiels sur les écosystèmes forestiers et notamment le sol. 

Par ailleurs, l’équilibre forêt-gibier est peu abordé, alors que les rapporteurs ont été informés de 
pressions exercées par le chevreuil sur les régénérations forestières et d’une augmentation des 
densités de cervidés.  

Enfin, au regard des enjeux de la trame de vieux bois et de bois à forte valeur biologique, les 
ambitions de la charte restent très générales sans aller au-delà des dispositions  de droit commun54.  

L’Ae recommande d’intégrer dans la charte des dispositions relatives au renforcement de la 
résilience de peuplements forestiers, de la trame vieux bois et arbres à forte valeur biologique, et à 
l’équilibre forêt-gibier. 

 3.6  L’agriculture et son rôle dans la préservation des paysages emblématiques 
et des milieux ouverts 

Le projet de charte s’attache à préserver des pratiques agro-pastorales anciennes, très liées à la 
filière de production du Roquefort, essentielles pour l’économie locale et le maintien des paysages 
existants, et à l’origine d’équilibres écologiques spécifiques. Dès lors, la déprise agricole et la 
« fermeture » des milieux sont considérées comme des inconvénients à combattre, tant pour des 

                                                     
53  Le Parc a engagé un partenariat avec l’association Sylv’ACCTES, qui, à partir d’une collecte de fonds publics et privés, 

rémunère des investissements forestiers répondant à un cahier des charges visant la préservation de services 
écosystémiques, dans le cadre de projets sylvicoles territoriaux ». 

54  Pour l’ONF : Guide technique vieux bois et bois morts (2017). Pour les forêts privées : schéma régional de gestion 
sylvicole. Pour toutes les forêts : certification de gestion durable. 
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raisons économiques, que paysagères ou écologiques. Pour l’Ae, il serait utile de bien documenter 
les liens entre biodiversité et pratiques agro-pastorales. 

L’Ae recommande de mettre en place des suivis spécifiques visant à mieux connaître les liens entre 
biodiversité et agro-pastoralisme, notamment pour mieux apprécier la résilience des territoires face 
au changement climatique et à l’évolution des pratiques.  

 3.7  L’adéquation entre les ambitions environnementales et les moyens humains 

Le projet de charte assigne au syndicat mixte des missions ambitieuses d’appui et 
d’accompagnement des collectivités locales, ainsi que des opérateurs du territoire, dans de 
nombreux domaines. Le Parc a un rôle d’« assemblier », de conseil, d’expertise et d’ingénierie 
financière. Il doit être en capacité d’acquérir, de traiter et partager des données, d’animer des 
réseaux, de piloter des projets, de participer à l’identification de zones de compensation.   

Le Parc utilise pleinement les potentialités du logiciel EVA55, pour gérer ses projets, comptabiliser 
les moyens humains et financiers affectés à chaque projet ou chaque mesure de la charte, calculer 
certains des indicateurs. Toutefois, le diagnostic de la charte 2005-2022 a dévoilé des imprécisions 
sur l’affectation des moyens aux différentes missions. Dans le dossier, la capacité du syndicat mixte 
à assurer l’ensemble des missions prévues n’apparait pas clairement. 

L’Ae recommande de compléter le projet de charte par une ventilation indicative des moyens 
humains dédiés à chaque orientation et mesure de la charte. L’Ae recommande par ailleurs de veiller 
à la qualité et l’exhaustivité des données saisies sur l’outil de comptabilité analytique. 

 

                                                     
55  Logiciel utilisé par les parcs nationaux et les parcs naturels régionaux pour suivre et évaluer la mise en œuvre de leur 

charte. 
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PREAMBULE

Par  décision  du  8  mars  2022  du  Président  du  Tribunal  Administratif  de  Toulouse  il  est  prescrit  à  la
commission d’enquête de conduire l’enquête publique relative à la révision de la charte du Parc Naturel
Régional des Grands Causses en vue du renouvellement de son classement.

Cette enquête publique effectuée entre le  7 novembre 2022 et le 12 décembre 2022 conduit la commission
d’enquête à établir le rapport concernant son déroulement et à analyser les observations recueillies.
Comme l’indique l’article L123-1 du code de l’environnement :
« L’enquête publique a pour objet d’assurer l’information du public ainsi que la prise en compte des intérêts
des tiers lors de l’élaboration des décisions susceptibles d’affecter l’environnement ...Les observations et
propositions parvenues pendant le délai de l’enquête sont prises en considération par le maître d’ouvrage
et par l’autorité compétente pour prendre la décision. »

Le maître d’ouvrage de l’enquête publique est la Région Occitanie qui en a délégué l’organisation au Parc
Naturel Régional des Grands Causses.

L’objet de cette enquête était d’informer l’ensemble de la population du projet de renouvellement de la
charte du Parc Naturel Régional des Grands Causses.

Le rapport d’enquête est constitué de trois parties distinctes :

-la première partie constitue le rapport de la commission d’enquête et rappelle le contexte local y compris
les données générales, le déroulement de l’enquête, la synthèse des observations du public, l’analyse des
propositions  produites  pendant  l’enquête  et  les  réponses  apportées  par  le  maître  d’ouvrage  aux
observations communiquées.
-la deuxième partie constitue les avis et conclusions motivées de la commission d’enquête.
-la troisième partie est relative aux annexes.

PNRGC : Parc Naturel Régional des Grands Causses
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I. GENERALITES

  I.1 Présentation de l’enquête publique
     I.1.1 Historique et objet de l’enquête
 Le Parc naturel régional  des Grands Causses a été créé le  6 mai 1995, émanation de volontés locales
relayées  par  les  élus,  la  naissance  du  Parc  naturel  régional  des  Grands  Causses  s’est  inscrite  dans  le
prolongement de la lutte historique contre l’extension du camp militaire du Larzac qui a connu son épilogue
en 1981.
 La charte constitutive d’origine en vigueur de 1995 à 2007 a fait l’objet d’une  première révision  en 2007
pour un renouvellement pour 12 années. La loi du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la
nature et des paysages a prorogé de 3 ans la durée de classement des Parcs portant ainsi à 2022 le délai de
validité de cette charte.
 Dès 2018 le Parc naturel régional des Grands Causses a entamé une nouvelle révision de la charte . Il s’agit
donc ici du deuxième renouvellement de la charte, lequel permettra de fixer les objectifs du Parc naturel
régional des Grands Causses sur la période allant de 2022 à 2037. 
 Le 20 décembre 2018 la Communauté de communes Lodévois et Larzac a souhaité par délibération intégrer
le périmètre d’études de la charte 2022-2037 pour 26 communes. Le 01 février 2019 le conseil syndical du
Parc naturel régional des Grands Causses a délibéré en faveur de l’intégration de ces 26 communes situées
dans le département de l’Hérault. Ce périmètre d’extension représente une population de 14 241 habitants
sur 526,3 km² venant donc se rajouter aux 93 communes du département du Sud  Aveyron ; la population
nouvelle sera donc de 86 115 habitants sur un territoire de 3 805 km² et 119 communes.
 Le conseil régional de la région Occitanie a engagé la présente révision par délibération du 28 mars 2019.
Cette charte permettra de fixer les grandes lignes et les objectifs que se fixe le Parc pour les 15 années à
venir.
 Le projet  de charte soumis à la  présente enquête publique a été approuvé par le  conseil  syndical  du
Syndicat Mixte du Parc naturel régional des Grands Causses par délibérations du 23 septembre 2021 et 28
octobre 2022.

      I.1.2 Cadre législatif et réglementaire
   > Le décret n° 2008-359 du 16 avril 2008 portant classement du Parc régional des Grands Causses.
   > La loi du 8 août 2016  pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages.
   > Le processus de renouvellement de la charte d’un parc naturel régional est régi par les articles L333-1 et
R333-1 et suivants du code de l’environnement.
 >  Les  dispositions  relatives  à  l’enquête  publique  sont  prescrites  par  le  code  de  l’environnement  et
notamment les articles :
                             -  L123-1 à L123-18 (enquêtes publiques relatives aux projets, plans et programmes ayant
une incidence sur l’environnement ;
               -  R123-1  à  R  123-33  (participation  du  public  aux  décisions  ayant  une  incidence  sur
l’environnement).
 Incidences juridiques de la charte     : 
 La charte constitue le projet  du parc naturel  régional ;  celle-ci est  opposable à l’État,  aux collectivités
territoriales et aux établissements publics de coopération intercommunale l’ayant approuvée. L’État et les
signataires s’engagent à en appliquer les orientations et les mesures dans l’exercice de leurs compétences.
Ils  ont ainsi  obligation de cohérence quant  à leurs  projets  sur  le  territoire  et  aux moyens alloués à  la
réalisation de ceux-ci.
 Les règlements locaux de publicité doivent être compatibles avec le contenu de la charte. Les Schémas de
Cohérence Territoriale (SCoT), les schémas de secteurs, les Plans locaux d’Urbanisme (PLU ou PLUi) et les
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documents en tenant lieu doivent être compatibles avec la charte dans les conditions fixées aux L131-1 et
L131-6 du code de l’urbanisme.
 La Charte doit être en compatibilité avec le SRADDET :  la révision de la charte s’est déroulée parallèlement
à la co-construction du projet de SRADDET, Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable
et d’Egalité des Territoires de la région Occitanie. Le SRADDET  a été approuvé par le préfet le 14 septembre
2022. Le Parc naturel régional des Grands Causses a participé à son élaboration, aussi le projet de charte est
en phase avec les ambitions régionales prévoyant par anticipation la compatibilité avec les dispositions de
fascicule des règles du SRADDET.

  
I.2  Présentation du Parc naturel régional des Grands Causses
    I.2.1 Missions d’un parc naturel régional

 Les 5 missions d’un Parc Naturel consistent à :
   > Préserver et valoriser les patrimoines naturels et culturels,
   > Favoriser le développement économique, social, culturel et la qualité du cadre de vie,
   > Contribuer à l’aménagement du territoire,
   > Contribuer à assurer l’accueil, l’éducation et l’information du public,
 >  Conduire  des  actions  expérimentales,  exemplaires  ou  innovantes  dans  les  domaines  ci-dessus  et
contribuer à des programmes de recherche.
 L’objectif d’un parc régional n’est donc pas d’assurer la protection intégrale du territoire à l’instar des parcs
nationaux mais  d’être un outil  de développement et  d’aménagement  harmonieux du territoire dans le
respect de son environnement.
 Le  parc  ne  possède  pas  de  pouvoir  régalien  excepté  dans  deux  domaines :  les  règlements  locaux  de
publicité ainsi que la circulation des engins motorisés.

      I.2.2 Situation géographique

 Situé à la pointe méridionale du massif central, au cœur de l'Occitanie, le Parc Naturel Régional des Grands
Causses comme indiqué ci-dessus couvrait à ce jour 93 communes du sud Aveyron  soit plus du tiers (37%)
du département  et avec  l'extension  sur 26 communes  du  Lodévois-Larzac dans le nord de l'Hérault il
s’étend désormais sur 119 communes. Il  est encadré à l'Est par les départements du Gard et de la Lozère, à
l'ouest par le département du Tarn et au sud par l’Hérault. 
  Il  est contigu au  parc national des Cévennes à l'est, au parc naturel régional de l'Aubrac au Nord  et au
parc naturel régional du haut Languedoc au sud ouest.« Ces quatre entités composent l'un des plus vastes
espaces naturels d'Europe »  à proximité de 3 grandes agglomérations : Toulouse, Montpellier et Clermont-
Ferrand.
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   1.2.3 Caractéristiques du territoire

DONNÉES PHYSIQUES

le relief

On peut distinguer 4 grands ensembles constitutifs du parc:
> causses et gorges dominent à l'est. C'est à l’ère secondaire que se sont déposées les épaisses couches de
sédiment constituant aujourd'hui les causses calcaires recouvrant le sud du massif central. 
 Le quart de la superficie du PNRGC est donc constitué de plateaux calcaires, dont l'altitude varie de 800 à
plus de 1100m formant les « causses » : le Larzac est le plus important, suivi du causse de Séverac, d'une
partie du causse de Sauveterre dont l'essentiel se trouve en Lozère (hors parc) et du causse Méjean.  Le
soulèvement  alpin  au tertiaire  et  quaternaire  en faisant  émerger  les  Cévennes a  relevé ces  strates  du
jurassique  et  provoqué  le  creusement  des  vallées  qui  entaillent  aujourd'hui  ces  plateaux  donnant  de
véritables « gorges » dominées par l'abrupt des falaises, telles celles  du Tarn, de la Jonte et de la Dourbie,
mais également celles de la Vis dans le Lodévois-Larzac.  Ces plateaux sont par excellence le domaine de
prédilection de l’élevage ovin extensif.

>  avant-causses  et  vallées,  formés  de  terrains  sédimentaires  plus  tendres  de  type  marnes  ainsi  que
d'alluvions  déposées par  les  rivières,  ils  constituent  la  frange ouest  des plateaux et  se  trouvent  à une
altitude moindre. Cette zone où l'eau est abondante  fut donc plus propice à l'installation humaine et aux
cultures vivrières et a vu se développer les 4  pôles urbains principaux du parc et de son extension Millau,
Saint Affrique, Lodève et Sévérac d'Aveyron.

> les rougiers, couleur « lie de vin », constitués de grès du primaire dont les composants ferriques ont été
oxydés, forment des vallonnements de basse altitude sur les parties occidentales et sud du parc. Le plus
important est celui de Camarès, on retrouve ce type de terrain dans le secteur du Salagou  en Lodévois-
Larzac sous l'appellation de « ruffes ». Ils sont propices à la grande culture.

>  les monts : une partie du PNRGC se développe au sud sur les contreforts des Monts de Lacaune et à
l'ouest sur le Ségala pour partie et le massif du Lévézou pour l'essentiel, massifs dont le substrat est surtout
composé de roches métamorphiques anciennes. Ces monts s'étagent sur des altitudes allant généralement
de 300 à 900m avec des « puechs » pouvant parfois dépasser 1100m. Ils présentent  un relief plus accidenté
et fragmenté. Zones ventées et boisées, les monts réunissent des conditions favorables au développement
de l’énergie éolienne.

 Le périmètre d'extension se compose de deux partie bien distinctes :
 - l'essentiel est constitué par le plateau calcaire du Larzac en tous points semblable à la partie aveyronnaise
et la plaine et les vallées Lodévoises étroites et profondes convergent vers la Lergue, trait d'union entre les
hautes terres des causses et les basses plaines languedociennes.

 Au  total,  hormis  les  causses,  zones  relativement  planes,  le  relief  accidenté  reste  un  obstacle  aux
communications et  explique l'isolement de certaines communes difficiles d'accès et  l'enclavement dont
elles  ont  souffert  qui  a  entraîné  un  fort  exode  rural  dès  la  fin  du  XIXème siècle   et  qui  tient  encore
aujourd'hui une grande partie du territoire à l'écart du regain démographique de ces dernières années.

Le climat
 Le PNRG se situe au carrefour de 3 influences :  océaniques,  continentales et  méditerranéennes.  Il  en
résulte un climat traditionnellement marqué par l'abondance des précipitations notamment sur le Lévézou
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et les monts de Lacaune, des étés secs et chauds sur les causses et dans les vallées, et des hivers froids. Les
épisodes cévenols  affectant  le  sud  Massif  central  se  reproduisent  périodiquement,  générant  des  crues
soudaines et des inondations parfois catastrophiques (plus de 2% du territoire est situé en zone inondable),
souvent aggravées par l'imperméabilisation croissante des sols dans les vallées du Tarn, de la Dourbie et de
la Lergue notamment. Ces épisodes se renouvellent de plus en plus souvent et leur violence augmente. Le
risque inondation est le premier risque du territoire (crue décennale), il concerne 62 communes qui doivent
se doter d'un PPRI (28 approuvés, 9 à l'étude). Plus de 7000 bâtiments sont en zone inondable.
 Comme partout ailleurs les changements climatiques sont à l’œuvre sur ce territoire et auront un impact
certain sur son devenir notamment avec  la multiplication des épisodes caniculaires et de sécheresse dont
l'impact sur la végétation, l'agriculture et la biodiversité se fait de plus en plus sentir. 

 Sur le périmètre de l'extension l'influence méditerranéenne domine, mais c'est l’altitude qui détermine les
différences climatiques notamment de température entre le plateau du Larzac et le Lodévois où la douceur
est beaucoup plus marquée généralement supérieure à 5°C. Le nombre moyen de jours où la température
est supérieure à 30° y est 3 fois plus important, tandis que le nombre de jours de pluie sur le Larzac dépasse
de plus de 35 jours celui du Lodévois.

Les eaux de surfaces et souterraines:

 Ces influences climatiques combinées au relief ont généré  un réseau hydrographique assez dense dont le
Tarn constitue l'armature principale. Il prend sa source au Mont Lozère et traverse le parc du nord-est vers
le sud-ouest, son bassin versant couvre plus de 2800km² sur le parc. Il est nourri de nombreux affluents
prenant leurs sources dans les montagnes cévenoles, (Jonte, Dourbie), le causse du Larzac, (Sorgue)... le
Lévézou (Alrance, Muse) et les monts de Lacaune (Rance et Dourdou). 
 Au coeur du paysage typique des « Raspes », le Tarn connaît de multiples usages, eau potable, irrigation,
tourisme et hydroélectricité.
 Le PNRGC est également traversé au nord sur quelques kilomètres par la vallée du Lot qui le sépare du PNR
Aubrac. Il voit aussi naître les rivières Aveyron et Viaur.  Au sud  le Larzac donne naissance à la Lergue qui
arrose Lodève et se nourrit de nombreux affluents  également alimentés  par les réserves souterraines du
Larzac.

  Près de 1800ha de zones humides sont répertoriées principalement sur le massif du Lévézou.

 En matière d'eaux souterraines le PNRGC est également bien doté (36% du territoire) en raison du climat
certes mais aussi de la perméabilité des couches calcaires où les infiltrations ont contribué sur des millions
d'années  à  façonner  un  vaste  réseau   d'écoulements  souterrains  et  de  lacs   dont  on  a  pu  établir  la
cartographie : plus de 1700 cavités ont été recensées : avens, gouffres, grottes, galeries-. De nombreuses
exsurgences sortent au pied des falaises de ces  plateaux karstiques au contact des roches imperméables.
 
 L'eau reste une ressource « abondante et fragile » présentant un bon état qualitatif notamment les eaux
souterraines. Les risques qui pèsent sur la ressource sont surtout liés aux risques de pollution (transports
routiers, agriculture …) sur les plateaux karstiques très perméables. 
 De gros efforts restent encore à faire pour la protection des captages, tandis que pratiquement toutes les
communes sont équipées de stations d'épurations des eaux usées. Cependant de nombreux problèmes
subsistent concernant l'assainissement des eaux agricoles et industrielles. 
 Des efforts restent à faire également en matière de décantation-infiltration des eaux pluviales notamment
en milieu urbain et sur les zones d'activité. L 'A75 qui traverse le territoire particulièrement fragile du Larzac
a bénéficié de l'installation d'une trentaine de bassin de décantation dont certains doivent être réhabilités.

 Ajoutons que les eaux de surfaces permettent de nombreux  usages récréatifs: pêche, baignade, canoë-
kayak…
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 Le périmètre actuel du PNRGC fait partie du bassin Adour-Garonne, le périmètre d’extension fait partie du
bassin Rhône Méditerranée, les 2 SDAGE sont en cours de révision pour la période 2022/2027.
  Les principaux bassins versants sont couverts par des  SAGE :
-SAGE Tarn amont qui couvre les grands causses,
-SAGE Hérault en vigueur sur le Lodévois-Larzac,
-SAGE Viaur pour quelques communes du Lévézou,
-SAGE Lot amont pour le Nord du parc,
-SAGE Orb-Libron aux confins sud est du Parc.

-Trois PAPI couvrent les principaux bassins : Tarn-amont, Tarn- Dourdou- Rance, Hérault

La végétation et les paysages 

 Relief et climat ont permis à l'homme de façonner au cours des siècles et depuis des millénaires une très
grande  diversité  de  paysages.  L'atlas  paysager du  territoire  identifie  quatre  grandes  « identités
territoriales » correspondant aux 4 ensembles cités plus haut (§ relief) se ventilant en 33 unités paysagères
dont  certaines  sont  exceptionnelles,  notamment  le  paysage  steppique  du  Larzac,  composé  de  vastes
étendues de landes et de pelouses sèches, emblématique du PNRGC et classé au patrimoine mondial en
tant  que  « paysage  culturel  vivant  et  évolutif ».  Sa   « valeur  universelle  exceptionnelle  repose  sur
l’interaction pendant des millénaires des forces combinées de la  nature et  de l'agropastoralisme défini
comme  un  système  d'élevage  associant  le  pâturage  extensif  de  ressources  végétales  spontanées  et  la
production de céréales et de fourrage nécessaires à l’alimentation des troupeaux... sur les parcours d'allure
steppique des grands causses »  (extrait du dossier de candidature).
 Le Larzac qui s'étend également sur le département de l'Hérault est le point de convergence entre ancien
et nouveau périmètre du PNRGC.
 Les grands causses forment l'un des plus vastes ensembles de pelouse sèche, d'aspect steppique, de France
et  un  des  plus  important  d'Europe.  A  leur  périphérie  prairies,  espaces  cultivés  et  semi-naturels,  haies
arbustives et arborées, petits bosquets et cultures extensives forment une véritable mosaïque favorable à
l'installation de nombreux habitats naturels accueillant une  riche biodiversité.

 On y trouve trois sites classés : Chaos de Montpellier le vieux, gorges du Tarn et de la Jonte, Balmes des
pastres et un grand site de France : le cirque de Navacelles.

 L’architecture rurale traditionnelle est organisée autour de deux typologies « celle des maçons » sur les
causses et « celle des charpentiers » dans les vallées. En réalité on a souvent un métissage entre les deux
types. Cette architecture traditionnelle est mise à mal depuis la deuxième moitié du XXème siècle par les
lotissements,  les  constructions  uniformes  sur  les  zones  d’activités  et  les  bâtiments  agricoles  de  type
« industriel ».
 Le patrimoine vernaculaire est également très important : Caselles et murets de pierre sèche dits « clapas »
notamment, lavognes, jasseries,...

 La forêt 

 Elle recouvre 45 % du territoire soit plus de 166 000 ha, sa superficie a doublé depuis 1850 témoignant de
la déprise agricole et de la fermeture progressive des milieux naturels qui se poursuit  puisque la forêt a
encore progressé de 17% entre 1994 et 2008. Elles est essentiellement composée de feuillus pour 71% de
sa superficie : chêne vert ou pubescent, hêtraie et  châtaigneraie sur les monts du Lévézou. Le reste étant
majoritairement dévolu aux résineux, pin sylvestre notamment.  L'inventaire des écosystèmes forestiers a
permis d'établir qu'elle abrite une multitude d'espèces faunistiques et végétales. Elle constitue un élément
essentiel de la trame verte.
 87%  de la superficie  forestière est privée.
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 L'exploitation du bois souffre de la multiplicité des propriétaires forestiers et du morcellement parcellaire:
un peu plus de 400 propriétés seulement de plus de 25 ha couvrant 38 000 ha sous régime de gestion
durable ou régime administratif.  On estime que près de 150 000 m3 sont prélevés annuellement soit la
moitié de l'accroissement naturel. Elle génère un volume d'emplois non négligeable portés par une centaine
d'entreprises que ce soit pour le bois d’œuvre ou l'industrie, tandis que la filière bois-énergie commence à
se structurer, via une société d'économie mixte pour alimenter les chaufferies collectives notamment. Elle
agit en outre en véritable puits de carbone  qui compenserait (absorberait) 70% des émissions du territoire.
 Une charte forestière a permis de procéder à l'inventaire des forêts remarquables et d'en intégrer les
enjeux dans les documents d'urbanisme.
 Les risques d'incendies augmentent avec le réchauffement climatique et 66 communes sont classées en
risque feux de forêt. Plus de 1300 ha de forêt sont partis en fumée en 2022.

La biodiversité

 Le PNRGC présente « une bigarrure de milieux naturels, très contrastés qui hébergent une biodiversité
remarquable ». « Affleurements rocheux, parois calcaires, éboulis constituent un véritable refuge pour la
faune et la flore ». Quatre espèces de vautour nichent dans les milieux rocheux, 127 espèces d'oiseaux
nicheurs ont été recensées. On y rencontre au total  plus de 500 espèces d'animaux et insectes divers
(amphibiens, mammifères, insectes, oiseaux, poissons et reptiles).
 Plus de 2000 espèces végétales ont été inventoriées dont 46 endémiques. Élément encourageant  : depuis
les 15 dernières années aucune espèce florale n'a disparu sur le territoire. Néanmoins plus de la moitié
d'entre elles sont vulnérables ou très vulnérables. Cette vulnérabilité tient aussi à l'apparition de plantes
invasives étouffant la flore locale. 35 ont été recensées sur le parc et 47 autres sont surveillées sur ses
abords.

 Conséquence de cette foisonnante biodiversité la PNRGC fait l'objet de mesures de protection recouvrant
une grande partie de sa superficie.
 Au titre du patrimoine mondial  de l'UNESCO a été classé 75 000 ha en cœur de zone sur 24 communes et
101 000 ha en zone tampon. 

 Le plan de gestion du bien Causses et Cévennes est porté par « l’entente interdépartementale des Causses
et Cévennes » gouvernance qui regroupe les 4 départements concernés (Aveyron, Gard, Hérault et Lozère)  ;
un plan de gestion 2022-2030 est en cours d’élaboration.

 Les zones Natura 2000 recouvrent plus de 879 km²  soit 23% du parc, mais cette surface est portée à
1310km² si on compte les secteurs extérieurs au parc dont 710 en ZSC (directive habitat) et 600 en ZPS
(directive oiseaux).

  Les ZNIEFF couvrent près de 2224km² soit plus de 55% du parc

  Les zones humides répertoriées couvrent près de 1 800 ha .

 Les  protections  fortes:  (réserves  naturelles  nationales  ou  régionales,  réserves  biotopiques  intégrales,
arrêtés de protection de biotopes) couvrent 81ha.  

 Huit Plans Nationaux d'Actions (PNA) sont en œuvre sur la zone d'extension Lodévois Larzac concernant les
chiroptères,  le  lézard ocellé,  les papillons  maculinéa, les odonates,  la  pie-grièche,  le  vautour moine, le
vautour fauve et l'aigle de Bonelli.
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DONNEES ECONOMIQUES

L’histoire et la préhistoire
 
 Dès le néolithique des groupes humains de chasseurs cueilleurs sont présents dans cette zone ainsi qu'en
témoignent les statues menhirs et les nombreux dolmens retrouvés sur les causses ou dans les vallées. Ils se
sédentarisent progressivement,  défrichent les forêts  et  donnent naissance aux premières cultures et  à
l'élevage. L'agropastoralisme serait apparu vers  2600 av JC.
 Bien plus tard les ordres  militaires constitués de moines-soldats, les templiers d'abord dès le XIIème siècle
puis  les  hospitaliers  ont  hérité  de  ces  espaces  et  en  ont  façonné  au  cours  des  siècles  l'organisation
agropastorale qui a prévalu jusqu'à nos jours et  qui a si durablement laissé son empreinte dans le paysage
et l'organisation urbaine ainsi qu'en témoignent les cités templières de la Couvertoirade, la Cavalerie et bien
d'autres.

 L’agriculture 

 Elle  couvre  plus  de la  moitié  (194 000 ha travaillées  par  1  900 exploitations dont  10% en bio)  de  la
superficie du parc  et y joue le premier rôle, elle «façonne son paysage et porte son économie  ». La « clé de
voûte » de l'économie agricole repose sur l'AOP Roquefort dont le cahier des charges impose le pâturage
extensif des brebis contribuant ainsi au maintien des milieux ouverts et de la biodiversité. De ce fait son
image est plutôt positive.
 9 % des actifs travaillent dans l’agriculture, 35% des  exploitation travaillent sous forme de GAEC dans la
partie  aveyronnaise  du  parc  où  l'organisation  collective  héritière  des  luttes  des  années  1970  est  plus
poussée qu'en Lodévois-Larzac.
 La féminisation (42% des exploitation)  gagne du terrain surtout en Aveyron, moins dans le Lodévois-Larzac.
 Le vieillissement des exploitants est préoccupant et pose un réel problème de succession: 45% (40% dans
le  Lodévois)  ont  plus  de 55 ans  (33% seulement  en 2007).  Toutefois  de  nombreux nouveaux arrivants
« quadragénaires » sont intéressés par ce domaine sous des formes diverses.
 La superficie moyenne des exploitations est de 120 ha environ,  (mais seulement 27 ha en Lodévois) avec
une  forte  dominante  pour  l'élevage  (83%)  puis  viennent  les  cultures  (14%)  en  progression,  à  noter
également la progression de l'arboriculture (180 ha dont 20  seulement en Lodévois) et de la vigne (840 ha
dont 60 en Aveyron) et la très forte progression des légumineuses.
 L'élevage «ovin-lait » porté par la filière Roquefort domine , il représente 43% des exploitations et génère
une importante activité en aval : transformation et affinage mais aussi toute ce qui est lié à l'administration
et à la logistique, toutes activités implantées localement.
 L'élevage se développe dans la partie Héraultaise du parc.
 La tendance est globalement à la diversification des productions et à l'essor des circuits courts locaux. Plus
de 250 producteurs de cette filière sont installés sur le  parc dans tous les domaines viandes,  produits
laitiers, légumes notamment.
 Un projet alimentaire de territoire visant à la relocalisation de l'alimentation est cours de montage.

L’énergie 
 Les consommations énergétiques annuelles s’élèvent à 2188 GWh et ont diminué de 17 % entre 2007 et
2017 tandis que sur cette période la production d’ENR augmentait de 37 %. Le taux de couverture actuel est
de 51 % (58 % sur le périmètre actuel), l’équilibre entre production et consommation est prévu pour 2024.
Hydroélectrique  et  éolien  assurent  actuellement  l’essentiel  de  la  production,  photovoltaïque  et  solaire
devraient croître significativement en raison d’un important potentiel.
  Plusieurs barrages et usines hydroélectriques ont été installés sur le cours du Tarn depuis le début du
XXème siècle. Il constitue  avec les retenues du Lévézou un important complexe  hydroélectrique produisant
annuellement 540 000 MWh très rapidement mobilisables.
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 Transports et bâtiments représentent l’essentiel de la consommation énergétique. La part du fioul baisse au
profit de l’énergie bois, du gaz et de l’électricité.
 Deux PCAET couvrent le territoire :

  -le PCAET sud aveyron approuvé le 16/12/2019
  -le PCAET du pays cœur d'Hérault approuvé le 10/01/2020

L’industrie

 Dès l'antiquité la région était connue pour sa production de céramiques sigillées à Millau (site actuel de la
Graufesenque).
 Au moyen âge l'industrie drapière était présente à Lodève. Elle connaîtra un véritable essor au XVII siècle
avec le monopole de la fourniture des troupes royales en draps.
 Au XIXième l'industrie agroalimentaire du Roquefort commence à se structurer tandis qu'à Millau s'installe
l'industrie des cuirs et peaux : tannerie, mégisserie, ganterie en liaison avec l'élevage ovin.
 Ces industries traditionnelles se maintiendront peu ou prou jusqu’au milieu de XXième siècle avant de
décliner sur sa deuxième moitié.
  En matière de développement, 79 zones d’activités sont recensées sur 900 ha ; 25 carrières contribuent à
développer la filière pierre de construction.

Les services et les déplacements

 Dispersion de l'habitat et concentration de l'emploi sur les pôles urbains, éloignement des services pour les
villages à faible densité de population, difficultés de structurer une offre en transports collectifs, entraînent
une  forte  dépendance  à  la  voiture  individuelle,  mode  de  transport  « ultra  dominant »,  et  souvent
« l'autosolisme ».
 L'A75, « méridienne » qui relie Clermont Ferrand à Montpellier et à l'Espagne constitue l'épine dorsale du
maillage routier qui a désenclavé le territoire avec la mise en service du viaduc de Millau en 2004. Elle
traverse le PNRGC du Nord au sud desservant 3 des 4 principaux pôles agglomérés : Sévérac d'Aveyron,
Millau et Lodève, tandis qu'une transversale la D 992-999 reliant Millau à Albi dessert Saint Affrique et sa
région.. Ces axes concentrent l'essentiel de la population , des équipements, commerces et services ainsi
que de l'accroissement démographique récent.  On notera également la  présence de 2 transversales au
Nord : la RN 88 de Sévérac à Rodez et et la D 991 de Millau à Villefranche de Rouergue et Montauban.

 A noter  que le Lodévois-Larzac se caractérise par une belle  résistance des commerces et  services de
proximité.

Le tourisme

 Le  PNRGC  dispose   de  nombreux   atouts   qui  en  font  une  destination  touristique  à  fort  potentiel  :
patrimoine naturel exceptionnel, mondialement reconnu notamment  à travers le classement UNESCO, et
une production agricole  renommée  avec Roquefort, Viaduc de Millau, sports de pleine nature réputés (vol
libre, trail des templiers, 100 km de Millau...). La proximité de l'agglomération montpelliéraine constitue en
outre un  avantage indéniable pour la fréquentation touristique.
 Les équipement touristique sont en augmentation néanmoins la fonction touristique est moindre que dans
les autres territoires ruraux de la région ainsi que des parcs régionaux voisins.
 Les  résidences  secondaires  constituent  la  première  structure  d'accueil  en  termes  de  capacités  (8  lits
touristiques sur 10).
 Le PNRGC reste un domaine des sports de pleine nature par excellence.
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DONNEES DEMOGRAPHIQUES :

 Les données exploitées dans le document datent de 2016, une actualisation serait nécessaire.
 Avec l'extension du parc sur le Lodévois la population du PNRGC passera de 71 000 à 86 000 habitants.
 L’exode rural a fortement marqué le territoire pendant des décennies conduisant à un vieillissement de la
population. Ce n’est que depuis 2007 que le déclin démographique s’est arrêté grâce au solde migratoire
positif. 
 La densité moyenne est très faible, 23 hab/km² et on assiste à de très grandes disparités entre les zones
urbaines situées sur les grands axes, A75 et D992-999 d’une part et les communes éloignées très faiblement
peuplées notamment au sud ouest du parc ou sur les étendues caussenardes quasi désertiques. 
Toutefois le territoire d’extension plus proche de l’agglomération montpelliéraine se caractérise par une
véritable dynamique démographique  conduisant à un accroissement significatif de la population et une
importante pression à l’urbanisation.
 Le taux de chômage était supérieur à la moyenne nationale en 2015, il est plus élevé sur le Lodévois-Larzac
que sur la partie aveyronnaise.
 Le nombre d’actifs était d’environ 31600 personnes en 2015, stagnant dans la partie aveyronnaise il était en
progression constante dans le périmètre d’extension depuis 2007.

 Quatre pôles urbains structurent le territoire, Millau, Lodève et Sévérac d’Aveyron situés sur l’A75 et Saint
Affrique sur la D 999 ainsi que sept pôles de proximité, Vézins du Lévézou, Belmont sur Rance, Saint Sernin
sur Rance, Camarès, Nant, La Cavalerie et le Caylar . Cette arborescence est à consolider.
 Les extensions récentes de l’urbanisation se sont faites sous formes de lotissements et de zones d’activité
grosses consommatrices d’espace, peu respectueuses d’intégration paysagère  et laissant de nombreuses
surfaces  et  logements  vacants  en  centres  villes  et  centres  bourgs  malgré  la  succession  d’opération
programmées d’amélioration de l’habitat.
 L’augmentation des logements vacants est plus forte sur le Lodévois (+48% contre + 29% sur le périmètre
actuel du parc). Il est constaté une prédominance de la maison individuelle.

DONNEES ADMINISTRATIVES

 Le PNRGC couvre 9 intercommunalités en tout ou partie (voir liste ci-dessous)
 CC Millau Grands Causses
 CC Muses et Raspes du Tarn
 CC Larzac et Vallées
 CC Saint Affricain, Roquefort, Sept Vallons
 CC Monts Rance et Rougiers
 CC Lévézou Pareloup
 CC Réquistanais
 CC des Causses à l’Aubrac
 CC Lodévois et Larzac

L’urbanisme
 Quatre SCOT ou parties de SCOT couvrent le territoire :
 SCOT sud aveyron approuvé le 7/07/2017 83 communes
 SCOT du Lévézou (4 cnes sur le PNRGC) approuvé le 4/03/2021
 SCOT centre ouest aveyron (3 cnes sur le PNRGC) en cours d'élaboration
 SCOT pays cœur de l'Hérault en cours d'élaboration

 Cinq PLUi sont intégralement ou presque situés sur le PNRGC :
PLUi intégralement situés sur le PNRGC
PLUi Millau grands causses approuvé le 20/06/2019
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PLUi Larzac et vallées approuvé le 22/10/2019
PLUiMuse et Raspes du Tarn approuvé le 30/06/2021
PLUi Roquefort, Saint Affricain, sept vallons approuvé le 21/09/2021
PLUi Lodévois Larzac (moins 2 communes) en cours d'élaboration 
PLUi dont quelques communes seulement figurent dans le périmètre du PNRGC
Lévézou-Pareloup approuvé le 22/01/2022
Réquistanais arrêté le 20/12/2021
Des Causses à l'Aubrac en cours d’élaboration

 Le SRADDET Occitanie a été adopté  le 30 juin 2022.

Tableau de synthèse des principales caractéristiques du PNRGC :

Ancien
périmètre

extension Total ou moyenne commentaire

Superficie Km²

densité hab/km²

3279

21

526

29

3805

23

Faire de  l'intégralité du
causse du Larzac un
territoire de projet

population 71000 15000 86000

Tx de chomage 
2015 en %

12,00% 18,00%

Accroissement de 
population entre 
2007 et 2016

0,90% 7,00% Dans tous les cas la 
hausse est due au 
solde migratoire

Dynamique démographique 
sur l’Hérault 

Sites natura  2000 
en km²

19 sites 
 516 km²

7 sites  
363 km²

879 km² Très forte protection  surtout
sur le Lodévois Larzac

ZNIEFF 1825km² soit
56% du

territoire

399 km² soit
76% du

territoire

Sites classés 3 3 6

Plan Nationaux 
d'Action

8

Site UNESCO  
« Causses et 
Cévennes » en km²
zone cœur
zone tampon

540
823

210
190

750
1013

Grands sites 
labellisé
opérations grands 
sites

Gorges du Tarn
et de la Jonte

 
Navacelles
vallée du

Salagou et
cirque de
Mourèze

Exploitations 1666 233 1899 Féminisation marquée en
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agricoles nombreux
GAEC

Aveyron, vieillissement
partout

Superficie moyenne
des exploitations 
agricoles en ha

120 22 en
Lodévois, 
230 sur le

Larzac

108  grandes exploitation sur le
Larzac  y compris sur

l'extension 

% surface en 
prairies

83 91

% surface en culture 14,4 1,63

% surface en vigne insignifiant 3,09

Couverture 
forestière en ha

136000
soit 44% du

territoire

30000
soit 55% du

territoire

166000

Station d'épuration 119 40 159

SNAP 3RBI seront crées

% d'actifs utilisant la
voiture

77,00% 94,00%

Équipements 
touristiques 

69000 lits dont 
80% en 
résidences 
secondaires
47 hotels
64 campings

6 hotels
9 campings

Vocation principale du Parc
Sports de pleine nature

1.2.4  Eléments et enjeux du territoire

Les principaux enjeux identifiés au travers du diagnostic peuvent se résumer ainsi : 
- accentuer la protection des milieux naturels : biodiversité, ressource en eau, paysages, forêts, maîtrise de
l'urbanisation ;
- accélérer la transition écologique rendue urgente par le changement climatique et ses impacts sur les
milieux naturels, l'agriculture, la santé et la multiplication des phénomènes dangereux (inondations et feux
de forêts) ;
-  développer l'attractivité territoriale  basée sur  un modèle économique respectueux du milieu naturel,
favorisant  les  ressources  locales  durables  et  la  santé :  circuits  courts  dans  l'alimentation,  économie
circulaire, exploitation maîtrisée des énergies renouvelables et de la filière bois-énergie, tourisme de pleine
nature, valorisation de l'identité culturelle ; 

 Six défis majeurs ont été identifiés pour répondre à ces enjeux :
- La résilience au changement climatique qui impacte le milieu naturel et  l'activité agricole et augmente les
risques (inondations, feux de forêt, santé) ;
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- Face au vieillissement de la population l'attractivité du territoire et le développement sociétal constituent
un  défi  majeur.  Il  est  en  effet  nécessaire  de  renouveler  les  actifs  sur  les  10  ans  particulièrement  en
agriculture.  L'INSEE  prévoit  dans un  scénario  démographique une potentielle  augmentation de 18  000
habitants à l'horizon 2050 ; L'enjeu est de les accueillir durablement à la fois dans des pôles urbains, qui
doivent renforcer leur rôle de catalyseur, mais aussi de façon diffuse sur le reste du territoire. A ce jour le
Lodévois-Larzac a été le grand bénéficiaire du solde migratoire, une meilleure répartition sur l'ensemble du
territoire serait souhaitable. Cela suppose une politique d'équipements de proximité qui fasse aussi la part
aux pôles d'équilibre ;
- Dynamiser l'approche partenariale et la co-construction avec les acteurs du territoire ;
-  Innover  et  expérimenter en  répondant  aux  attentes  sociétales  et  en les  anticipant.  Le  PNRGC se  vit
comme héritier des luttes sociales du Larzac des années 1970 qui ont donné naissances à de véritables
innovations économiques et sociales (office foncier, circuits courts, vente directe) ;
- Sensibiliser à l'éducation  pour obtenir l'adhésion de tous les habitants au projet de territoire ;
- Avoir une vision extra -territoriale en cohérence avec ce qui se passe sur les  parcs et départements
voisins et les 3 métropoles de proximité afin de rester ouvert à de nouvelles solidarité entre milieu rural et
aires urbaines.
   

  I.3 Composition du dossier mis à l’enquête
Le dossier mis à l’enquête est ainsi composé :
 - le projet de Charte 2022-2037 (201 pages) ;

 - Annexes du projet de Charte 2022-2037 comprenant l’Atlas des Paysages  (264 pages) et 33 documents
autres (321 pages), textes et cartes, tableaux, listes, inventaires,..
 -Evaluation Environnementale du projet de Charte du Parc Naturel Régional des Grands Causses (Rapport
environnemental)(177 pages) ;

 -Annexe  de  L’Evaluation  Environnementale  du  projet  de  Charte  du  Parc  Naturel  Régional  des  Grands
Causses (288 pages) comportant entre autres les avis du préfet de région, de la FNPNRF et de la CNPN ;
- Evaluation de la mise en œuvre de la charte du Parc 2007-2022 (111 pages) et les annexes, budget, bilan et
évaluation de la charte forestière du territoire 2005 (63 pages), rapport de l’audit du Syndicat Mixte du PNRGC
(44 pages) et concertation citoyenne/rapport de synthèse (37 pages) ;

- Diagnostic Territorial (243 pages) ;

- Synthèse du Diagnostic Territorial et de l’évaluation de la charte 2007-2022 (31 pages) ;

- 4 Plans du Parc 2022-2037 : planche Nord, planche Sud, Planche Encarts, Planche Légendes ;
-Avis délibéré de l’Autorité environnementale sur la révision de la charte du PNRGC (30 pages)

-Réponse du PNRGC à l’avis de l’Autorité environnementale (14 pages) ;
-Sigles et abréviations (signification des sigles et abréviations contenues dans les dossiers).

  I.4 Processus de renouvellement de la charte du Parc naturel régional des Grands
Causses
 Il ne s’agit pas ici de reprendre l’intégralité de la procédure conduisant au dossier final soumis à l’enquête
publique mais de rappeler la définition du périmètre d’étude et  des périmètres de classement du parc
naturel régional.
     I.4.1 Engagement de la procédure
 Les procédures d’élaboration ou de révision d’une charte de parc naturel régional sont assez similaires Ces
deux actions sont engagées par la région dont dépend le parc. C’est ici la région Occitanie qui a engagé la
procédure de révision du Parc naturel régional des Grands Causses.
 Le projet de charte initiale d’un parc naturel régional est élaboré par la région concernée.
 Le projet de révision d’une charte est élaboré par le syndicat mixte d’aménagement et de gestion du parc,
sous l’autorité de la région, avec l’ensemble des collectivités territoriales concernées, en associant l’État et
en concertation avec les partenaires intéressés.
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 La charte est adoptée par décret portant classement ou renouvellement du classement en parc naturel
régional, pour une durée de quinze ans.
 
     I.4.2 Elaboration du projet : définition du périmètre d’étude du parc
 Le projet  de charte de parc naturel  régional ou de révision de la charte concerne un périmètre défini
réglementairement. Il est déterminé à partir des objectifs du syndicat mixte d’aménagement et de gestion
du parc et des demandes de communes qui souhaitent adhérer à la charte, ou qui adhèrent déjà à la charte
et qui souhaitent maintenir leur adhésion dans le cas d’une révision. 
 Ce périmètre est désigné « le périmètre d’étude ».
 Le périmètre d’étude est validé par la région en vue du classement ou du renouvellement du classement du
parc, puis une délibération de la région prescrit l’élaboration ou la révision de la charte sur le périmètre
ainsi défini.
 La délibération de prescription est transmise pour avis à l’État qui se prononce sur l’opportunité du projet
et sur la cohérence du périmètre d’étude. Si nécessaire, la région peut justifier par délibération le nouveau
périmètre d’étude modifié pour donner suite à l’avis de l’État.

     I.4.3 Approbation de la charte : définition du périmètre de classement
 Le code de l’environnement précise que le projet de charte sera approuvé par la région après enquête
publique  mais  sous  réserve  que  les  communes  ayant  approuvé  la  charte  représentent  une  majorité
qualifiée des communes comprises dans le périmètre d’étude, laquelle majorité est définie par décret.
 Le nouveau projet de charte sera approuvé par la région et déterminera le périmètre de classement du
parc  après  consultation  des  communes  incluses  dans  le  périmètre  d’étude.  Ces  communes  auront
préalablement délibéré favorablement pour approuver la charte dans un délai de quatre mois suivant la
consultation  du  syndicat  mixte  d’aménagement  et  de  gestion  du  parc.  La  délibération  favorable  de  la
commune entraîne son adhésion au syndicat.
 La région pourra alors approuver la charte sous réserve que les trois conditions suivantes soient satisfaites :
> le nombre de communes ayant approuvé la charte doit représenter au moins les deux tiers des communes
comprises dans le périmètre d’étude ;
> la surface totale des territoires de ces communes ou partie de communes ayant approuvé la charte doit
représenter au moins les trois quarts de la surface du périmètre d’étude. Dans le cas d’une commune où
une partie seulement du territoire est incluse dans le périmètre d’étude, seule la surface de cette partie de
commune est prise en compte ;
> la population totale des communes ayant approuvé la charte doit représenter au moins la moitié de la
population de l’ensemble des communes comprises dans le périmètre d’étude. Dans le cas d’une commune
où une partie seulement du territoire est incluse dans le périmètre d’étude la population prise en compte
est égale au prorata de la population de la commune rapportée à la surface du territoire de cette partie de
commune.

    I.4.4 Approbation de la charte : définition du périmètre de classement potentiel
 Selon les délibérations recueillies des communes favorables à la  charte et  des communes n’ayant pas
délibéré ou délibéré défavorablement, la région peut proposer un périmètre de classement potentiel prévu
pour simplifier le classement ou reclassement d’une commune sans attendre une révision générale de la
charte.
 Au cours de la  phase finale de validation,  certaines communes qui  étaient incluses dans le  périmètre
d’étude peuvent ne pas délibérer favorablement sur le  projet  de charte, sans pour autant remettre en
question  l’approbation  de  la  charte  par  la  région  dans  la  mesure  où  les  trois  conditions  citées
précédemment sont satisfaites.
 Ces communes qui n’auraient pas validé le projet de charte, pour différentes raisons, peuvent cependant
revenir sur leur décision au cours de la période d’adoption de la charte d’une durée de quinze ans. Afin de
permettre l’éventuelle intégration ultérieure des communes la région a la possibilité de définir un périmètre
de classement potentiel qui respecte la cohérence du périmètre global de classement qui en résulterait. Ce
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périmètre  de  classement  potentiel  comprend  exclusivement  les  communes  du  périmètre  d’étude  qui
n’auraient pas approuvé le projet de charte au moment de son élaboration ou de son renouvellement.
 Le fait d’être incluse dans ce périmètre de classement potentiel permet à la commune qui le souhaiterait
d’approuver la charte après son entrée en application, ce qui entraînera sa demande d’adhésion au syndicat
mixte d’aménagement et de gestion du parc. Dans ce cas et sur proposition du syndicat, le représentant de
l’État dans la région peut par simple arrêté classer cette commune dans le périmètre du parc pour la durée
de validité du classement du parc restant à courir jusqu’à la prochaine révision de la charte.
 Ces dispositions d’adaptation du périmètre  de classement  en cours  de validité  de la  charte d’un parc
naturel  régional  ont  été  introduites  par  la  loi  n°  2016-1087 du 8 août  2016 pour la  reconquête de la
biodiversité, de la nature des paysages. Elles permettent d’accueillir une commune sans attendre la mise en
révision de la charte approuvée.

I.5. Diagnostic territorial et évaluation de la mise en œuvre de la charte 2007/2022

Le diagnostic du territoire du Parc et l’évaluation de sa charte 2007-2022 se développent autour de 14
grands thèmes. Chaque grand thème est condensé à travers 5 rubriques : diagnostic, évaluation, effet de la
charte, effet d’entraînement du PNRGC et le projet de charte 2022-2037. 

Le 1er en préambule pour synthétiser l’évaluation globale de la charte, passe en revue 23 grands thèmes
(chacun illustré par un pictogramme) pour lesquels une couleur indique le degré d’atteinte de l’objectif (du
rouge, le moins réussi, au bleu le plus abouti) ;
2 Changement climatique : le temps de l’adaptation ;
3 Risques naturels… et risque d’accentuation ;
4 Les paysages, éléments constitutifs de la qualité de vie ; 
5 L’eau, ressource abondante et fragile ; 
6 Un havre pour une biodiversité d’exception ; 
7 Forêts : à l’orée d’une gestion durable ; 
8 L’agriculture, un pilier de l’économie locale en mutation ; 
9 L’amorce d’un regain démographique ; 
10 Emploi : le potentiel des filières locales ; 
11 La forte dépendance à l’automobile ; 
12 Tourisme : une carte maîtresse, la pleine nature ; 
13 Un patrimoine à cultiver au présent ;
14 Vers la transition écologique.

 I.6 Projet de charte arrêté

 Le projet de charte 2022 -2037 s’articule à travers 3 grands chapitres. 
 Le chapitre I  UN TERRITOIRE QUI CONFORTE SON IDENTITÉ EN SE RÉINVENTANT.  La première partie
constitue un inventaire exhaustif du territoire du Parc. La seconde « un projet co-construit pour un territoire
étendu ». La charte est portée et animée par le syndicat mixte et co-construite avec les habitants (atelier
d’évaluation, questionnaires). L’extension du parc au sud sur le Lodévois-Larzac (département de l’hérault)
répond à la volonté des élus de ce secteur d’appartenir à l’entité Parc. 
 Le chapitre II SIX DÉFIS TRANSVERSAUX POUR UN PROJET DE TERRITOIRE. La prise en compte des grands
enjeux climatiques, de biodiversité, démographiques, d’éducation, d’attractivité est énoncé à travers 6 défis
transversaux  (1.  Résilience  au  changement  climatique  -  2.Attractivité  et  développement  sociétal  –  3.
Partenariat  et  co-construction  avec  les  acteurs  du  territoire  –  4.  Innovation  et  expérimentation  –  5.
Sensibilisation et éducation – 6. Vision extra-territoriale).
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 La présentation formelle de la Charte, avec son arborescence Axe-Orientation-Mesure, traduit son ambition
et sa cohérence, elle ne reflète pas, en revanche, la méthodologie qui préside à sa mise en œuvre : la
transversalité. Au Syndicat mixte du Parc naturel régional des Grands Causses, il n’est pas une action qui ne
soit envisagée dans son interdépendance avec les autres domaines de compétence que le sien propre, dans
ses rejaillissements sur eux. Cette approche, à l’opposé du compartimentage, contribue à la vitalité des
actions et à la dynamique du projet territorial dans lequel elles s’insèrent. Elle témoigne aussi bien d’une
vision pour le territoire que d’une connaissance profonde des enjeux. Car la porosité entre les domaines de
compétence est une réalité effective. La notion de transversalité irrigue au quotidien les travaux du Syndicat
mixte du Parc. Elle se retrouve dans les six grandes missions d’animation territoriale qui caractérisent son
bilan de ces dernières années : Planifier, Protéger, Fédérer, Créer, Expérimenter et Accompagner.

 Le chapitre III constituant LE PROJET OPÉRATIONNEL se développe autour de 3 Axes : Protéger, Aménager,
Développer.
 L’axe 1 « Protéger » qui vise à protéger les richesses naturelles et patrimoniales repose sur 4 orientations : 
1.Protéger une biodiversité d’exception comprenant  5 Mesures : Mesure 1-Garantir la vitalité de la trame
verte et bleue Mesure 2-Faune, flore et habitats naturels :  une richesse fragile à conserver,  Mesure 3-
Conserver la fonctionnalité écologique des milieux boisés Mesure 4 - Endiguer la menace des invasives,
Mesure phare Mesure 5 -Des activités respectueuses de la biodiversité.
2.Préserver la richesse paysagère  comprenant  4  Mesures : Mesure 6 - Défendre le paysage agropastoral,
emblème  du  territoire,  Mesure  7-Protéger  l’identité  du  paysage  et  du  patrimoine,  Mesure-8  Un
développement respectueux des spécificités du paysage, Mesure 9-Pour une bonne intégration paysagère
des aménagements.
3.Sécuriser ma ressource en eau comprenant 3 Mesures : Mesure 10-Eau souterraine : mieux la connaître,
mieux la gérer, Mesure 11 - Une vraie cohérence de gestion des milieux humides Mesure 12 - Maîtriser les
effluents pour protéger le milieu aquatique.
4.Valoriser  les  trésors  géologiques  dont  1  mesure :  Mesure  13  Valoriser  les  géosites  dont  les  sites
paléontologiques

 L’axe 2 « Aménager » repose sur 3 orientations : 
1.Construire  un  territoire  à  énergie  positive  dont  2  mesures : Mesure  14-Économies  d’énergie  :  tous
exemplaires, Mesure 15-Pour des énergies renouvelables intégrées au territoire.
2.Se déplacer autrement dont 2 mesures : Mesure 16-Rendre possibles les nouvelles mobilités, Mesure 17 -
Vers un territoire de mobilités plurielles.

3.Renforcer la cohésion territoriale dont 4 mesures : Mesure 18- Consolider l’armature territoriale, Mesure
19-Pour  des  espaces  publics  résilients,  Mesure  20  -Villes  et  bourgs  de  demain  :  de  nouvelles  formes
urbaines et architecturales, Mesure 21 -Pour une gestion exemplaire des déchets.

 L’axe 3 ‘Développer’ repose sur 4 orientations : 
- Accueillir de nouveaux habitants dont 4 mesures : Mesure 22-Pour une vie culturelle inventive et solidaire,
Mesure PHARE Mesure 23- Pour l’installation durable des nouveaux arrivants, Mesure 24- Pour l’accès de
tous aux services et équipements, Mesure 25-Pour une dynamique partenariale renforcée.

- Valoriser les ressources économiques locales dont 5 mesures : Mesure 26- Pour une économie territoriale
et durable, Mesure 27-Carrières et thermalisme, des ressources à valoriser, Mesure 28- Une gouvernance
territoriale pour la mobilisation pérenne de la ressource bois, Mesure 29- Des itinéraires sylvicoles pour la
transition  écologique  et  climatique  de  la  filière  forêt-bois,  Mesure  30-  Dynamiser  la  filière  locale  bois
respectueuse de la ressource forestière. 
- Soutenir l’agriculture dont  3 mesures : Mesure 31- Une agriculture qui cultive la transition écologique,
Mesure 32- Une stratégie foncière agricole intégrée et partagée, Mesure 33 -Valoriser une alimentation
saine et locale.
- Développer le potentiel touristique patrimonial et culturel dont  4 mesures : Mesure 34 - Le patrimoine
culturel, socle de tout projet, Mesure 35- Une destination d’excellence pour la pleine nature, Mesure 36-
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Une approche créative du tourisme culturel et patrimonial, Mesure 37- Pour un tourisme écoresponsable et
solidaire.

I.7. Evaluation environnementale du projet de charte 2022-2037
Ce  document  rassemble  les  avis  des  institutions  publiques  ainsi  que  des  études  sur  l’éolien  (étude
paysagère, tableau de cadrage éolien et vautours et risques éoliens).
Ce document comprend en premier lieu l’avis d’opportunité du Préfet de Région (2019) et note de prise en
compte par le Syndicat mixte du Parc naturel régional des Grands Causses. Une note d’enjeux des services
de l’Etat (DREAL Occitanie ) en 2020 venant en complément de l’avis d’opportunité.
Avis sur le projet de charte du Préfet de Région, 
Avis de la Fédération des parcs naturels régionaux de France (FPNRF) 
Avis du Conseil national de la protection de la nature (CNPN) 
Avis intermédiaire avec prise en compte par le Syndicat Mixte du Parc 
Etude paysagère relative à l’éolien : une réflexion portée par le Parc pour prédéfinir les hauteurs maximales
des éoliennes dans les secteurs  favorables du PNR des Grands Causses et  notamment en prévision du
repowering.
Tableau de cadrage éolien 
Etude CEFE.CNRS : Vautours et risques liés à l’éolien 
Sites Natura 2000.

I.8 Concertation et bilan

      I.8.1 Les modalités de la concertation

 Le projet de nouvelle charte, ainsi d'ailleurs que le bilan de mise en oeuvre de la charte précédente 2007-
2022, ont été réalisés de façon itérative et interactive, sous la coordination du syndicat mixte du  PNRGC
avec la participation des représentants des intercommunalités et des habitants.
 En mai et Juin 2019 des ateliers regroupant une centaine de personnes, « partenaires institutionnels et
interlocuteurs réguliers du parc » ont travaillé sur le bilan de la précédente charte 2007-2022et suggéré les
évolutions possibles pour la nouvelle.
 En juin 2019 la population a été invitée à faire de même (voir ci-dessous le & habitants).
 Le  premier  trimestre  2020  a  été  consacré  à  des  ateliers  de  prospective  regroupant  120  participants
institutionnels et partenaires chargés de contribuer à l'élaboration des « fiches-mesures » dans toutes les
thématiques couvertes par le projet de charte à partir d'un questionnement de type  atouts, points faibles,
orientations et actions pour demain.
 Cette action a été relayée en interne par les chargés de missions du parc qui commençaient l'élaboration
des fiches mesures. Membres du syndicat mixte et partenaires ont ensuite pu sur compléter ces documents
pendant le reste de l'année 2020 .
 La pandémie de COVID 19 n'a pas arrêté le travail de concertation puisqu'un inventaire  collaboratif a été
réalisé pendant le confinement afin d'identifier d'une part les points noirs paysagers et d'autre part les
hauts lieux du territoire (sites emblématiques et patrimoine vernaculaire). Le questionnaire a été mis en
ligne et diffusé aux 3000 abonnés de la newsletter du parc, aux services concernés ainsi qu'à la population
par voie de presse. 338 participations ont été recueillies (dont certaines émanant d'association ayant une
connaissance fine du territoire) identifiant 59 points noirs et 81 hauts lieux. Cet inventaire  permettra de
finaliser « l'atlas paysager » véritable document de référence du projet de charte.

       I.8 .1.1 Les acteurs institutionnels

 Le  syndicat  mixte  du  PNRGC a  joué  le  rôle  moteur  dans  l'élaboration  de  la  charte.  Il  est  devenu
progressivement  un  véritable  animateur  des  politiques  territoriales  en  Sud  Aveyron.  Interlocuteur
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permanent  des  communes  et  des  intercommunalités  il  est  au  cœur  de  leurs  préoccupations  et  les
accompagne dans la réalisation de leurs projets. Il a  notamment obtenu une  délégation de compétence
pour la réalisation du SCOT Sud Aveyron et des PCAET. Il à également en charge les missions du SPANC pour
le contrôle et la mise en conformité des installations d'assainissement autonome, sujet particulièrement
sensible sur un territoire où la ressource en eau est abondante mais particulièrement fragile notamment sur
les plateaux karstiques. Il est identifié aujourd'hui comme « vecteur de savoirs environnementaux...... force
de coordination.... et d'innovation ».
 Il se compose des représentants des communes, des communautés de communes, du département de
l'Aveyron  et  de  la  région  Occitanie.  Le  département  de  l'Hérault,  les  communes et  l'intercommunalité
concernés intégreront la structure lors de l'élargissement territorial. 
 La gouvernance du parc est assurée par un comité syndical et un bureau, une assemblée et un comité
scientifique.
 Le comité syndical du PNRGC constitue l'organe délibérant qui administre le Syndicat mixte et joue un rôle
décisionnel  en matière budgétaire et  institutionnelle.  Il  se réunit  5 à 6 fois  par  an.  Il  est  actuellement
composé de 47 membres titulaires représentant la région, le département , les communes urbaines , les
intercommunalités et les communes rurales.  Il  s'est doté de 4 commissions : économie, biodiversité et
gestion de l'espace, urbanisme et patrimoine, vie culturelle et sociale  qui sont chargées de préparer les
dossiers avant leur passage en bureau.
 Le bureau syndical composé de 9 membres élus par le comité prépare l'ordre du jour du conseil.
 Une  assemblée  extra  syndicale,  actuellement  en  sommeil,  est  statutairement  chargée  d'une  rôle  de
réflexion, proposition, information.
 Un comité scientifique  est chargé d'améliorer la connaissance du territoire, il a notamment publié une
carte géologique « ultra détaillée » en 2018.
 Outre cette architecture des comités de pilotage peuvent être installés en tant que de besoin pour porter
les plans d'actions divers et variés décidés par la structure.
 La région Occitanie est l'autorité organisatrice et porte le projet avec le syndicat mixte du parc. Elle édicte
au travers du SRADDET les grandes orientations d'aménagement et de protection environnementale qui
s'imposent à la Charte. Elle accompagne l'action du PNRGC a travers différentes politiques relevant de sa
compétence :  mobilité,  tourisme, plan alimentation, démarches de qualité,  « agriculture durable »,  plan
pour « l'arbre et le carbone vivant », formation, « contrat de plan état région », etc...
 Les 2 département de l'Aveyron et de l'Hérault, membres du comité syndical  sont également  parties
prenantes dans l'accompagnement des mesures et  actions prévues dans la charte au travers de différentes
voies et moyens  relevant de leurs compétences, espaces naturels sensibles, stratégie d'accueil de nouveaux
habitants, appui aux communes et intercommunalités en matière d'ingénierie.
 Les communes et les intercommunalités sont associées dans le cadre du comité syndical et s'engagent à
participer sous des formes diverses et variées à faciliter la mise en  œuvre des actions qui les concernent. Il
en va de même pour les chambres consulaires  qui sont directement impliqués via leur politique d'espaces
naturels sensibles notamment.
Autres acteurs :
-la fédération des parcs naturels régionaux de France ;
-les représentants de l'état régional DREAL notamment et départemental DDT et services préfectoraux ; le
sous préfet de Millau est le coordonnateur des services de l'état dans la démarche de révision de la charte.
-le conseil national de protection de la nature et sa commission des espaces  protégés.

Les conventions
 De nombreuses conventions sont passées avec les partenaires du parc pour la mise en oeuvre des actions
et mesures décidées par le comité syndical.
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  1.8.1.2 Les habitants

 Ils ont été consultés à l'occasion de l'édition d'un livret de 32 pages  « inventons demain » diffusé par le
journal de Millau et le progrès Saint affricain, hebdomadaires de grande diffusion dans le sud Aveyron, livret
portant sur le bilan de la charte 2007-2022et la priorisation des objectifs du présent projet. Près de 200
réponses ont été recueillies. Cette diffusion a permis au delà de ces réponses de présenter la démarche de
révision de la charte. En automne 2019, dans le cadre d'une opération  organisée dans les cafés d'une
quinzaine  de  villages  (pôles  de  proximité)  dite  « tournée  générale »,  des  temps  de   « discussion  et
prospective » ont été consacrés à des réflexions thématiques sur la construction de la nouvelle charte. Une
agence culturelle a  été chargée de susciter la participation du public lors de ces moments de concertation
au cours desquels  « préférences, attentes, inquiétudes et rêves » ont pu s'exprimer. Il ressort de ces 400
témoignages des constantes telles que la conscience de la qualité de vie offerte par  le territoire du parc,
l'inquiétude quant aux perturbations amenées par le changement climatique et la nécessité de promouvoir
l'écologie  dans  le  développement  économique,  l'attachement  à  la  filière  agricole  traditionnelle,
l'acceptation des enjeux du tourisme. Le PNRGC y est perçu comme vecteur d'accompagnement, médiateur,
générateur de lien social et porteur d'outils et de projets ouverts à la participation citoyenne.
La concertation s'est en outre poursuivie sur les marchés de la région entre novembre 2019 et janvier 2020,
via une compagnie théâtrale qui a recueilli 20 heures  « d'impromptus »  donnant un film de 100 minutes.

II. PREPARATION ET ORGANISATION DE L’ENQUETE

   II.1 Désignation de la commission d’enquête
 Par ordonnance n°E22000018/31 du 8 mars 2022 le Président du Tribunal Administratif de Toulouse  a
désigné  les  membres  de  la  commission  d’enquête  en  vue  de  procéder  à  l’enquête  publique.  Ont  été
désignés  pour  constituer  cette commission  Monsieur  Claude  OLIVIER,  Président,  et  Messieurs  Jacques
BERNUS et Pierre FAURE membres.
 Préalablement à cette décision un contact a eu lieu entre les services du Tribunal Administratif de Toulouse
et  les  membres  de  la  commission  d’enquête,  ces  derniers  s’assurant  du  type  d’enquête  proposé,  du
territoire concerné, de leur indépendance par rapport au projet et jugé de l’absence d’intérêts directs ou
indirects qu’ils pourraient avoir avec le projet.

   II.2 Contacts, réunions, documents
> Contacts, réunions et documents reçus avant enquête publique
 Dès le 15 mars 2022 sont intervenus plusieurs communications téléphoniques et échanges de messages
électroniques avec Madame Dominique LYONNET – Région Occitanie – chargée de mission PNR et Monsieur
Arnaud SANCET, Directeur Général Adjoint du Parc, Pole Aménagement, paysage et évaluation, chargé de la
coordination du projet de révision de la charte.
 Ces échanges ont permis d’obtenir  les premiers renseignements sur l’objet  de l’enquête publique, son
importance, l’état d’avancement du dossier, le contexte de son élaboration et le calendrier souhaité.
 Le  26 avril  2022, lors  d’une visio-conférence entre  Mme LYONNET,  M.  SANCET et  les  membres de la
commission d’enquête une première présentation de la charte et le calendrier de la procédure ont été
abordés.
 Le  21 juillet 2022, à 9heures dans les locaux du Parc Naturel Régional des Grands Causses à Millau s’est
tenue une réunion de préparation de l’enquête publique avec présentation succincte du projet et du dossier
d’enquête publique  et  définition des  modalités  de  l’enquête.  Etaient  présents,  Monsieur  Richard FIOL,
Président du Syndicat Mixte du PNR Grands Causses, Monsieur Florent TARRISSE DGS du PNR, Madame
Dominique Lyonnet, chargée de mission PNR, Monsieur Arnaud SANCET Directeur Général adjoint  chargé
de la coordination du projet et Messieurs Claude OLIVIER, Jacques BERNUS, Pierre FAURE membres de la
commission d’enquête.
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 L’après midi la commission d’enquête a été accompagnée par plusieurs représentants du PNR sur plusieurs
sites du territoire ( Vallée de la Dourbie/ressource en eau, Plateau du Larzac/ ….. et éolien).
 Une version papier du dossier d’enquête a été remis à chacun des membres de la commission d’enquête.
 Le 01 septembre 2022 il est apporté une modification au calendrier initialement envisagé compte tenu que
l’autorité environnementale ne pourra remettre son avis qu’au 20 octobre 2022 (initialement prévu le 24
octobre 2022, le début de l’enquête est reporté au 07 novembre 2022).
 Le  28 octobre 2022  au siège de l’enquête à Millau, la  commission d’enquête a paraphé les différents
registres d’enquête et vérifié les dossiers d’enquête avant répartition dans les lieux de dépôts et paraphé le
dossier complet qui sera déposé au siège de l’enquête.
>des échanges continus
Après le premier contact des transmissions de documents ont été effectués par messagerie notamment :
- 01/08/2022 : réception e - mail du PNR joignant les projets d’arrêté et d’avis d’enquête.
- 11/08/2022 : échanges par mail sur mise en place du registre numérique.
- 26/09/2022 : échanges par mail sur le projet d’arrêté prescrivant l’enquête publique.
- 21/10/2022 : réception e-mail de Dominique Lyonnet joignant l’avis de l’Autorité environnementale.
- 03/11/2022 : réception e-mail joignant la délibération du Conseil Syndical du PNRGC validant le dossier 
d’enquête publique  dont le projet de charte et la réponse à l’autorité environnementale avec documents 
annexés (dont mémoire en réponse à l’Autorité environnementale).
>contacts, réunions et documents reçus pendant l’enquête publique
- 07/11/2022 et 09/11/2022 : réception e-mail joignant des articles de presse parus dans le Midi Libre et Le
Progrès Saint Affricain.
- 23/11/2022 : réception e-mail joignant les publications d’avis d’enquête dans les journaux.

   II.3 Organisation matérielle
 Le siège de l’enquête a été fixé à la Maison du Parc à Millau, siège du Syndicat Mixte du Parc naturel
régional  des  Grands  Causses  sis  71  Boulevard  de  l’Ayrolle.  Monsieur  Arnaud  SANCET,  chargé  de  la
coordination du projet de révision de la charte a été désigné pour assurer le rôle d’interlocuteur pour les
échanges avec la commission d’enquête. Le Président de la commission d’enquête assure les échanges, la
désignation  d’un  interlocuteur  unique  de  part  et  d’autre  permettant  d’assurer  une  sécurité  dans  la
transmission des informations et d’éviter leur perte ou leur redondance, source de confusion.
 Concernant les permanences de la commission d’enquête, il  a été prévu des permanences au siège de
l’enquête et dans 12 lieux d’enquête prédéfinis, soit au total 15 permanences (soit 39 heures) réparties en
fonction des heures d’ouverture des mairies ou communautés de communes.

   II.4 Arrêté d’ouverture d’enquête
 Par arrêté du 13 octobre 2022 la Présidente du conseil régional de la Région Occitanie a prescrit l’ouverture
d’une enquête publique relative au projet de charte du Parc Naturel Régional des Grands Causses en vue de
sa révision.
Cet arrêté précise notamment :
-l’objet et la durée de l’enquête,
-le lieu siège de l’enquête,
-l’identité des membres de la commission d’enquête,
-l’ouverture des registres d’enquête,
-les lieux, jours et heures où le public pourra consulter le dossier d’enquête,
-les modalités selon lesquelles le public pourra présenter ses observations et propositions,
-la publicité de l’enquête, 
-la durée et lieux où, à l’issue de l’enquête, le public pourra consulter le rapport et les conclusions de la
commission d’enquête,
-les décisions qui seront prises à l’issue de l’enquête.
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II.5 Mesures de publicité
voie de presse : en conformité avec les dispositions de l’article R123-11 du code de l’environnement, la
publication de l’annonce d’ouverture de l’enquête publique a été effectué dans les journaux d’annonces
légales.
-parutions au moins 15 jours avant le début de l’enquête :
  >Midi Libre Aveyron du 22 octobre 2022
  >Midi Libre Héraultdu 22 octobre 2022
  >la Dépêche du Midi Millau  du 18 octobre 2022
-parutions dans les 8 jours du démarrage de l’enquête :
  >Midi Libre Aveyron du 12 novembre 2022
  >Midi Libre Hérault du 12 novembre 2022
  >la Dépêche du Midi Millau  du 9 novembre 2022

affichage : un affichage de l’avis d’ouverture de l’enquête publique au format A2 et caractère noir sur fond
jaune a été effectué plus de 15 jours avant le démarrage de l’enquête dans les 119 communes du territoire
concerné ainsi que au siège des 9 communautés de communes, préfectures de l’Aveyron et de l’Hérault,
sous-préfectures de Millau et de Lodève, Maison de la Région à Millau, les conseils départementaux de
l’Aveyron et de l’Hérault, Hôtels de Région de Toulouse et de Montpellier.

Les  certificats  d’affichage  des  avis  d’enquête  et  arrêté  ont  été  établis  par  représentants  habilités  des
collectivités concernées.

voie électronique:l’avis d’ouverture d’enquête a été publié sur le site internet du Parc des Grands Causses.

publicité complémentaire :
en  plus  de  la  publicité  fixée  réglementairement,  des  actions  complémentaires  ont  été  réalisées
notamment :
- des articles rappelant le projet et annonçant l’enquête publique dans la lettre mensuelle d’octobre 2022
diffusée sur le site internet du parc (4 000 abonnés), dans le Midi Libre du Dimanche 30 octobre 2022, dans
Le Progrès Saint-Affricain du 9 novembre 2022.
-plusieurs articles sur le site internet du parc.
 

II.6 Consultation du public
  Pendant toute la durée de l’enquête les pièces du dossier et les registres à feuillets non mobiles destinés à
recevoir les observations ont été mis à disposition du public aux lieux de l’enquête désignés soit au Syndicat
Mixte du Parc naturel régional des Grands Causses à Millau (siège de l’enquête) et dans les 11 autres lieux
choisis (Saint-Affrique, Séverac d’Aveyron, Lodève, Le Caylar, Nant, Cornus, Saint-Sernin-sur-rance, Camarès,
Saint-Rome de tarn, Mostuéjouls et Vézins).

 Le  dossier  d’enquête  ainsi  que  le  registre  d’enquête  dématérialisé  pouvaient  être  consultés  par  voie
dématérialisée à l’adresse  https:/www.parc-grands-causses.fr/une-structure-le-parc/charte-2022-2037-un-
projet-de-territoire#.YI65PoTP18c

 Le dossier était également consultable sur un poste informatique mis à disposition du public au siège de

l’enquête à Millau, 71, Boulevard de l’Ayrolle, 12101 MILLAU

 Toute personne pouvait à sa demande obtenir des informations sur le projet de charte en s’adressant à

Arnaud SANCET, Directeur Général Adjoint Pole Aménagement, paysage et évaluation sis 71, Boulevard de

l’Ayrolle à Millau.
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Consignation des observations pendant la période d’enquête     :   les observations et propositions pouvaient
être consignées :

-sur le registre en support papier déposé au siège de l’enquête à la Maison de Région siège du Syndicat

Mixte du Parc naturel régional des Grands Causses 71, Boulevard de l’ayrolle 12101 Millau et dans les 11

autres lieux  choisis  (Saint-Affrique, Séverac d’Aveyron, Lodève, Le Caylar, Nant, Cornus,  Saint-Sernin-sur-

rance, Camarès, Saint-Rome de tarn, Mostuéjouls et Vézins).

-sur le registre dématérialisé mis à disposition à l’adresse https:/www.registre-numerique.fr/revision-charte-

pnr-gc

-à l’adresse mail revision-charte-pnr-gc@mail-numerique.fr

-par courrier postal  adressé à Monsieur le Président de la commission d’enquête au siège de l’enquête à

Millau, 71, Boulevard de l’Ayrolle BP 50126 12101 MILLAU.

 Les observations et propositions écrites et orales étaient également reçues par la commission d’enquête

aux jours et heures de permanence.

 Les observations du public transmises par voie postale ou courrier électronique ainsi que les observations

consignées sur les registres d’enquête sur support papier ont été intégrées au registre dématérialisé.

 Les registres d’enquête ont été paraphés par l’un des membres de la commission d’enquête avant le début

de l’enquête publique.

 Le  responsable  de  projet  avait  confié  les  prestations  relatives  au  registre  numérique  au  prestataire

PUBLILEGAL.

 Pour les jours de permanences chaque commissaire enquêteur a pu vérifier :
-que l’arrêté d’ouverture de l’enquête était bien affiché ;
-qu’une  affiche  de  dimensions  réglementaires  avait  été  apposée  à  l’entrée  des  locaux  où  se  tenait  la
permanence ;
-que le dossier était à disposition du public ;
-que dans ces mêmes lieux un registre dont les pages étaient cotées et paraphées par un commissaire
enquêteur était à disposition du public.
 Pendant  la  période  d’enquête  publique,  le  PNRGC  a  organisé,  à  son  initiative,  4  réunions  publiques
d’information sur le projet et l’enquête en cours, le 2/11/2022 à Vabres et Séverac d’Aveyron, le 3/11/2022
à Millau et au Caylar.

III. DEROULEMENT DE L’ENQUETE PUBLIQUE

  III.1 La réception du public
Conformément aux dispositions prévues par l’arrêté d’ouverture d’enquête publique la commission 
d’enquête s’est tenue à la disposition du public lors des 15 permanences comme ci-après :

Dates Lieux Horaires

07/11/2022 Syndicat Mixte du PNR - MILLAU 9h00-12h00

17/11/2022  Mairie - NANT 10h00-12h00

17/11/2022 CC Saint-Affricain Roquefort Sept Vallons – centre social Le 14h00-17h00
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Quai-SAINT AFFRIQUE

21/11/2022 Mairie – LE CAYLAR 10h00-12h00

21/11/2022 CC Lodévois Larzac - LODEVE 14h00-17h00

23/11/2022  Mairie – SEVERAC D’AVEYRON 9h00-12h00

23/11/2022  Mairie – VEZINS de LEVEZOU 14h00-17h00

30/11/2022 CC Muses et Raspes du TARN - SAINT-ROME-DE-TARN 10h00-12h00

30/11/2022  CC Saint-Affricain Roquefort Sept Vallons – centre social Le 
Quai-SAINT AFFRIQUE

14h00-17h00

02/12/2022 CC Larzac et Vallées - CORNUS 9h00-12h00

02/12/2022 CC Lodévois Larzac - LODEVE 14h00-16h00

08/12/2022 Mairie - SAINT-SERNIN-SUR-RANCE 10h00-12h00

08/12/2022 Mairie - CAMARES 14h00-17h00

12/12/2022 Mairie - MOSTUEJOULS 10h00-12h00

12/12/2022 Syndicat Mixte du PNR - MILLAU 14h00-17h00

  III.2 La clôture de l’enquête

 La clôture de l’enquête publique a été effectuée le lundi 12 décembre 2022 à 17 heures après la dernière
permanence  au  siège  de  l’enquête  à  Millau.  Les  registres  papier  ont  été  rassemblés  et  remis  à  la
commission d’enquête le 15 décembre 2022, ils ont été clos et conservés par les commissaires enquêteurs
avec le dossier d’enquête complet qui était à disposition du public au siège de l’enquête.

  III.3 Les incidents relevés
 Aucun incident n’est venu perturber le bon déroulement de la présente enquête qui a bénéficié d’une
parfaite collaboration de la part de tous les services concernés. Les échanges avec les interlocuteurs de la
Région Occitanie, du Parc naturel régional des Grands Causses, des lieux de permanence et du prestataire
du registre numérique ont répondu parfaitement aux besoins de la commission d’enquête.

  III.4 Le bilan comptable des observations du public
les permanences
La commission d’enquête a tenu 15 permanences en présentiel. Elle a reçu 21 visiteurs , en majorité des
représentants de sociétés développeurs d’ENR ou d’associations et des élus.
Les registres et courriers
Le registre numérique fait apparaître 78 contributions, dont 45 directement écrites sur ledit registre, les
autres  provenant  de  retranscriptions,  17  depuis  registres  papier,  10  de  courriers  et  6  d’e-mail.  Après
déduction  de  « doublons »,  71  contributions  différentes  ont  été  retenues  réparties  sur  8  thématiques
différentes (des contributions concernent plusieurs thèmes). 
 Les  71  contributions  ont  été  émises  par  58  contributeurs  différents  répartis  en  36  particuliers,  8
associations, 5 sociétés et 9 élus ou communes.

III.5 La notification du procès-verbal de synthèse
Le procès-verbal de synthèse des contributions recueillies pendant l’enquête publique avec l’ensemble des
questions de la commission d’enquête a été remis par le président de la commission le 22 décembre 2022 à
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10h00 au siège du Syndicat Mixte du Parc naturel régional des Grands Causses à Millau en présence de M.
Arnaud Sancet.

III.6 Le mémoire en réponse de la Région Occitanie
Le mémoire en réponse du maître d’ouvrage est parvenu à la commission d’enquête en pièce jointe de mail
en date du 6 janvier 2022.    

IV.  SYNTHESE  DES  AVIS  DES  PERSONNES  PUBLIQUES  ASSOCIEES  ET
AUTRES PERSONNES ASSOCIEES A L’ELABORATION DU PROJET
    IV. 1 Avis de l’ETAT
         IV.1.1 Avis d’opportunité du préfet de région
 Dans son avis du 5/11/2019 adressé à la présidente de la région Occitanie, portant principalement sur le
périmètre d'étude proposé, le préfet de région n'a pas considéré qu'il s'agissait d'une extension significative
de  périmètre  du  PNRGC,  estimant  qu'elle  « présente  des  caractéristiques  biogéographiques  très
comparables aux unités paysagères » du parc actuel. 
Trois grandes entités composent le territoire d'extension :

– au  nord-est  le  Larzac,  prolongation  de  la  partie  aveyronnaise,  avec  le  prestigieux  site  de
Navacelles labellisé  « grand site de France »,  permettra de réunir  l'intégralité du Causse du
Larzac dans le périmètre d'étude ;

– l'unité  paysagère  de  Lodève  marqué  par  les  vallées  profondes  convergeant  vers  la  Lergue
comparable à l'unité des avants causses de la Dourbie et du Tarn ;

– la  partie  sud  bordant  le  Lac  du  Salagou  (site  classé  objet  d'une  opération  « grand  site »)
composée de ruffes rouges  ayant les mêmes caractéristiques que les rougiers de Camarès.

Ces 3 ensembles comportent des éléments patrimoniaux remarquables comparables à ceux du Parc actuel.
Le préfet émet «     un avis favorable   sur l'opportunité de renouvellement du classement du territoire PNRGC
et sur l'intégration dans son périmètre d'étude des 26 nouvelles communes proposées » du département
de l'Hérault. Il précise ensuite que dans le cadre des instances de gouvernance de la démarche, le sous
préfet de Millau, assurant la coordination des services de l'état des 2 départements,  participera au comité
de pilotage avec le représentant de la DREAL qui sera l'interlocuteur privilégié du syndicat mixte de gestion
du PNRGC. Le préfet de région fournit ensuite  la liste des services et établissement publics de l'état qui
seront associés aux séminaires et ateliers thématiques organisés par le syndicat mixte du PNR.

 Le préfet de région a envoyé le 14/09/2020  une note définissant les enjeux identifiés par l'état sur le
périmètre du PNRGC. Cette note de 16 pages « qui n'a pas vocation à être exhaustive », invite le parc à
« inscrire son action dans l'ambition de transition écologique de l'Etat et à contribuer à la déclinaison sur
son territoire du plan national biodiversité ». Cette note précise également les attentes de l'état en matière
de développement éolien. Elle est accompagnée d'une annexe relative à la position de l'état en matière
d'implantation d'éoliennes illustrée par  des  documents cartographiques reprenant les enjeux relatifs  à
l'avifaune et aux chiroptères sur le PNRGC.
les  enjeux majeurs identifiés concernent  la  « préservation du patrimoine naturel,  paysager  et  culturel,
fondement premier d'un PNR » ainsi que la « lutte contre le changement climatique » et  l'adaptation à ses
effets.
 Cinq parties composent cette note

I - un patrimoine naturel exceptionnel concentrant les attentes de l'état en matière de préservation et
d'innovation
- Le PNRGC y est identifié comme un haut lieu de biodiversité, les ¾ de sa superficie étant couverts par des
inventaires  et  protections diverses.  Il  convient  de  préserver  et  consolider  les  acquis,  poursuivre
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l'identification des espaces de biodiversité remarquables de façon à ce que les objectifs de protection soit
pris en compte dans le cadre de projets d'infrastructure et de grands équipements et dans les documents
d'urbanisme (SCOT et PLUi)  dans le respect de la compatibilité ou de la conformité avec les documents de
valeur supérieure. Il faudra poursuivre la la création de dispositifs réglementaires : APPB, APPHN, protection
des espèces protégées et menacées dans le cadre du plan nationaux d'actions Réserve biologiques,  et
approfondir son action en matière de conservation des espèces protégées et menacées dans le cadre des
PNA, ainsi que des plantes messicoles. Dans ce cadre le préfet préconise de conforter l'équipe du PNR en
charge de natura 2000 et d'intensifier ses actions en matière de de sensibilisation et de formation.
-  Le  PNRGC est  un  acteur  de  la  politique  nationale  de  protection de  la  biodiversité définie  par  la  loi
biodiversité et le plan national biodiversité dont certains objectifs sont particulièrement pertinents pour ce
territoire : limiter la consommation d'espaces naturel, agricoles et forestiers ; construire une économie sans
pollution, accélérer la transition agroécologique, protéger les espèces en danger et lutter contre les espèces
invasives, développer recherche et connaissances. 
 Il est également préconisé de créer de nouvelles aires protégées notamment dans le cadre de la stratégie
« aires protégées 2020-2030 ». 
 Dans le cadre du plan national biodiversité le PNRGC devra poursuivre la politique de préservation et de
remise en bon état des continuités écologiques retenues pour constituer la trame verte et bleue  définie
dans le SRCE et le SRADDET à décliner dans les documents d'urbanisme. 
 Une réflexion devra également être conduite sur la pollution lumineuse source de perturbations pour la
biodiversité.
  Il faudra veiller à la cohérence entre les projets d'aménagement et de développement et les objectifs de
préservation.
- Le PNRGC devra êt  r  e l'accompagnateur de la transition agroécologique  . Sont préconisées la création d'une
« zone agricole  protégée » sur  Millau ainsi  qu'une AOC viticole  côtes  de Millau.  Face à  l'évolution des
structures  agricoles  conduisant  à  la  déprise  des  milieux  les  plus  pauvres  ou  présentant  de  fortes
contraintes , le PNRGC devra accompagner les agriculteurs dans « la mise en place de pratiques en visant
notamment la préservation des prairies permanentes et pelouses sèches ». Il s'agit d'aller vers des pratiques
agricoles « plus respectueuses de l'environnement, de la biodiversité, de la qualité des sols, de la santé ».
-  La  charte  du  PNRGC  devra  rechercher  la  cohérence  avec  le  SRADDET  et  l'objectif  de  «     zéro  
artificialisation     »  . Le SRADDET est l'outil intégrateur des documents régionaux de planification il fixe des
objectifs de moyen et long terme avec lesquels la charte devra être compatible et qui s'imposeront au SCOT
et PLU.
 Le PNR, est un acteur majeur « de la préservation de la ressource en eau et des mil  i  eux aquatiques et  
humides     ».   Il apporte une expertise importante en ce domaine aux diverses structures intervenant dans le
petit et le grand cycle de l'eau. Après avoir rappelé les actions du parc en matière de connaissance de la
ressource en eau, de sa préservation et de sa gestion, la note invite le parc à faire évoluer la gouvernance
des services d'eau potable et d'assainissement sur son territoire. Pour  l'état « la gestion quantitative est
l'enjeu prédominant du bassin Adour-Garonne » et le Préfet souligne qu'à l'échelle des sous-bassins situés
sur le périmètre du parc les maîtrise d'ouvrages sont organisée à des échelles pertinentes. Il rappelle que la
restauration de l'équilibre quantitatif repose sur 4 cadres stratégiques : réforme des volumes prélevables,
retour à l'équilibre quantitatif, adaptation au changement climatique et enfin mise en œuvre du protocole
« de l'eau pour les  territoires  du grand sud-ouest ».  Pour faire face  aux conséquences du changement
climatique 5 priorités  sont fixées, économie d'eau, rétention de l'eau par la nature (restauration des zones
humides  dégradées  notamment),  optimisation  des  ressources,  émergence  de  nouvelles  filières  agro-
alimentaires et lutte contre l'artificialisation et l'érosion des sols.
 Les mêmes enjeux s'appliquent à la zone d'extension dépendant du bassin Rhône Méditerranée.

II – Préserver la qualité  paysagère du territoire
-  le grand paysage, emblème du PNR et vecteur d'un cadre de vie de grande qualité. Il est demandé
que soient reportées dans un encart du plan les  unités paysagères et les structures paysagères à
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protéger. Une identification des hauts lieux paysagers  (sites et projets de sites classés) complétera
ce travail de même qu'un inventaire des points noirs paysagers à réhabiliter.

– -les atouts exceptionnels du patrimoine architectural, paysager et géologique.   Depuis juin 2011 les
Causses  et  Cévennes,  paysage  culturel  de  l'agropastoralisme  méditerranéen  sont  inscrits  au
patrimoine mondial sur 3000km² dont 750 en cœur de zone dans le périmètre du PRNGC, Millau
et Lodève étant deux des cinq « villes-portes » de ce territoire. Le plan de gestion et le plan d'action
concernant ces zones devront être intégrés au projet de charte. Par ailleurs  le parc comporte 6
sites classés : la Balme del pastre, le chaos de Montpellier le vieux, les gorges du Tarn et de la Jonte,
la vallée et le lac du Salagou, l'aven noir et le cirque de Navacelles. 31 sites inscrits sont également
répertoriés dont 3 projets de classement. Les programmes d'actions et chartes concernant ces sites
devront être intégrés au projet de charte du PNRGC.

– En matière de paysage du quotidien il est demandé au parc de veiller à la qualité paysagère des
opérations urbaines en lien avec l'identité du territoire.

III  -   Participer  à  la  transition énergétique et  au développement des  énergies  renouvelables  dans le
respect des enjeux naturels et paysagers existants.
 Le PNRGC est fortement impliqué dans la transition énergétique, notamment à travers le PCAET qu'il pilote
et  à travers  un contrat  de transition écologique signé en 2020.  La  nouvelle  charte  devra  reprendre la
position régionale de l'état sur l'éolien synthétisée dans une « carte des sensibilités pour l'avifaune et les
chiroptères »  déclinée  à  l'échelle  du  territoire  du  PNRGC  et  bien  sûr   respecter  les  enjeux  paysagers.
Concernant  le  photovoltaïque  il  y  a  lieu de maintenir  la  priorité  d'installation sur  le  bâti existant,  les
surfaces déjà artificialisées ou les secteurs fortement anthropisés et  dégradés.  Ces prescriptions seront
reprises dans les SCOT.
 En matière de mobilité le PNRGC doit poursuivre et amplifier son action : agir pour la limitation de l'usage
de la voiture, installer des IRVE, développer les itinéraires cyclables.

IV – Points d'attention concernant  les enjeux de la zone d'extension projetée. 
 Sur la communauté de communes du Lodévois-Larzac, zone d'extension du parc, un des enjeux majeurs
concerne la consommation d'espaces naturels et agricoles au profit de l'urbanisation. L'objectif est donc de
viser une « réduction substantielle de cette consommation ».

Les annexes rappellent les enjeux nationaux en matière d'éolien terrestre, de biodiversité, de paysage et
patrimoine et leur déclinaison régionale. Elles ne seront pas développées dans le cadre de ce rapport, sauf à
préciser que sur la carte des zonages de « protection paysage d'Occitanie » le périmètre du PRNGC occupe
une place de choix dans la géographie régionale, ainsi que ,dans une moindre mesure, sur la carte régionale
de « l'avifaune menacée et sensible à l'éolien terrestre en Occitanie ».

 En décembre 2020 le PNRGC a établi une note de prise en compte des remarques formulées dans l'avis
d'opportunité de l'état qui reprend point par point les observations formulées dans la note du 14/09/2020.

IV.1.2   Avis du préfet de région sur le projet de charte.

 Dans sa lettre du 1er juin 2022 à la présidente d'Occitanie le préfet de région relève que cette nouvelle
charte « se fondant sur un diagnostic partagé, démontre une très bonne connaissance du territoire et une
réflexion approfondie » tout en proposant un périmètre cohérent intégrant la communauté de communes
du Lodévois-Larzac (hormis 2 communes). Il souligne la grande qualité du projet qui constitue un « excellent
document prospectif, très pertinent pour emmener le territoire vers des ambitions fortes dans toutes ses
composantes». « Acteur majeur du développement »,  au centre des projets d'implantation économique et
de l'élaboration des outils de planification en lien avec les acteurs locaux, « le PNRGC a mené un travail
remarquable de concertation et de partage, affichant une gouvernance impliquant de nombreux acteurs  ».

Enquête E22000018/31 PNR des Grands Causses                                                                                       page 31



Sur un territoire aussi vaste des partenariats thématiques seront nécessaires pour la mise en oeuvre de la
charte.  Concernant les engagements ambitieux des signataires  et notamment des collectivités territoriales
le  préfet  souligne  qu'ils  pourraient  être  renforcés  et  articulés  avec  les  enjeux  du  territoire  à  l'échelle
communale ou intercommunale. Objectifs et enjeux en matière de  consommation d'espace et de lutte
contre l'étalement urbain sont globalement pris en compte dans la charte qui devrait néanmoins  faire
apparaître  plus  clairement  la  démarche  ERC  dans  sa  stratégie  d'action  et  pourrait  s'articuler  avec  les
programmes « petites villes de demain » et « Bourg-Centre ».
 En matière d'agriculture et de sylviculture  où le soutien à l'agropastoralisme est clairement affirmé, des
précisions pourraient être apportées sur la  nature des mesures prévues. La filière bois  de construction
biosourcé pourrait être encouragée.
 Le projet de charte est ambitieux pour le paysage il est cependant suggéré de mieux valoriser les apports
architecturaux et patrimoniaux en les intégrant à la carte « structures et éléments paysagers du PRNGC ».
Objectifs et en enjeux du  photovoltaïque au sol sont ambitieux dans la mesure où les possibilités sont
limitées aux seuls espaces dégradés . L'éolien est strictement encadré. Ses modalités de conciliation  avec
les enjeux de conservation pourraient être précisés via  des bilans réguliers de suivi de mortalité et un
accompagnement des exploitants pour réduire encore leur impact sur l'avifaune et les chiroptères.
Il est par ailleurs demandé une clarification des termes employés pour faciliter la mise en oeuvre des SCOT
afin  que  les  mesures  de  la  charte  puissent  être  appliquées  sereinement.  De  même  un  rappel  de  la
hiérarchie des normes est suggéré pour la mise en compatibilité des documents d'urbanisme avec la charte
dans le délai de 3 ans.
 En matière de gestion de l'eau objectifs et enjeux sont pris en compte, il faudrait néanmoins que la mesure
de restauration obligatoire  et  prioritaire  de la  continuité  écologique des  cours  d'eau du bassin  Adour-
Garonne conduise à un réexamen, tandis que l'enjeu « zone humide » mériterait un développement dans
les documents d'urbanisme.
 Sur  les espèces  et  la  trame  verte  et  bleue le  parc  est  doté  d'un  diagnostic  précis  et  pertinent.  La
préservation de la biodiversité pourrait se faire en déclinant la stratégie nationale pour les aires protégées
en proposant  des mesures de protection forte sur certains réservoirs de biodiversité.

 Au final le préfet de région émet un  «     avis favorable avec les évolutions suggérées  ,  en particulier sur
l'éolien, la hiérarchie des normes, les enjeux de préservation de la biodiversité et la remise en état des
continuités écologiques ».

IV.2  Avis du Conseil National de Protection de la Nature (CNPN)

 Suite à une réunion entre CNPN, ministère de la transition écologique, la DREAL Occitanie et le PNRGC, le
CNPN a produit une première note de 70 suggestions touchant tant à la présentation de la charte qu'à son
contenu le 18/02/2021. le 19/05/2021 le PNRGC met à disposition une  version électronique de son projet
actualisé accompagnée de 24 annexes.
 Le 9/08/2021 une deuxième note de suggestions  à été produite par le CNPN consécutive à une visite de
terrain des 6 et 7 Juillet 2021.
 C'est le projet de charte modifié et actualisé pour tenir compte de l'ensemble des observations émises par
la CNPN et la fédération des parcs naturels régionaux, transmis au CNPN fin Octobre 2021, qui fait l'objet du
présent avis de la commission des espaces protégés du CNPN en date du 13 Décembre 2021.
         
 La  commission  « note  la  densité  du  contenu du projet...,le  large  éventail  des  thématiques  avec  leurs
multiples déclinaisons à travers des mesures, dispositions, sous-dispositions... » Elle estime néanmoins que
« l'ambition du parc concernant la  protection du patrimoine naturel...au regard de la nouvelle stratégie
nationale pour les aires protégées, et l'affirmation de la charte comme document planificateur supérieur
en matière d'urbanisme apparaissent insuffisantes ».
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« Après délibération, la commission émet un avis favorable par 9 voix pour et 2 abstentions sur le projet
et son extension territoriale... hormis le traitement de l'éolien sur lequel elle exprime sa réserve  ». Cet
avis favorable est en outre assorti de recommandations et d'une réserve
 Elle  rappelle  que  la  mission  de  protection  d'un  PNR  constitue  le  socle  de  son  action  pour  un
développement  durable  reposant  sur  des  fondamentaux  de  protection  des  patrimoines  et  paysage
caractéristique  de  l'authenticité  de son  territoire.  Ces  fondamentaux doivent  guider  la  rédaction de la
charte.
 La  CNPN  demande  qu'en  référence  à  ce  qui  précède  le  projet  doit  être  «     finalisé  au  regard  des  
recommandations et réserves     » qui suivent afin de poursuivre son action administrative   dans le cadre des
articles R.333-6 et suivants du CE.
 Le projet de charte, « dense et volumineux » souffre de l'ampleur et de la diversité des orientations et des
articulations entre elles. Pour la CNPN il manque de fils conducteurs et et le mode de rédaction ne facilite
pas l'appropriation, ni une bonne compréhension de l'action du PNR et de ses enjeux. Elle recommande
d'en hiérarchiser  le  contenu,  de lui  donner  plus  de  lisibilité,  de  respecter  la  terminologie  du code  de
l'environnement (CE), de généraliser l'emploi de la formule juridique « rôle du syndicat mixte » au lieu de
celui  d'engagements, d'utiliser des verbes volontaires et forts pour les dispositions plutôt qu'un vocabulaire
relevant simplement de la déclaration d'intention. Elle rappelle qu'il y a lieu  de distinguer notamment les
mesures  prioritaires  avec  indication  de  leur  échéance  prévisionnelle,  la  nécessité  d'avoir  un  dispositif
d'évaluation indiquant la périodicité des bilans transmis au préfet et au président du conseil régional. La
CNPN  recommande  de  rappeler  clairement  en  introduction  l'article  L.333-1  du  CE  sur  la  mise  en
compatibilité des documents d'urbanisme avec la charte. Elle souligne la nécessité de vérifier la solidité
juridique de l'articulation entre orientations,mesures,  dispositions,  sous dispositions,  annexes pour leur
mise en œuvre par les différents signataires.
 La CNPN salue le travail remarquable concernant le plan du parc au 1/75000 qui reste à parfaire.
> Concernant  l'éolien qui constitue une « menace réelle pour l'avifaune, les chiroptères et les paysages »
elle fait part de sa réserve et fait plusieurs recommandations notamment sur la présentation du document
en suggérant de s'inspirer du document du PNR « Corbières-Fenoullièdes ».
 >Concernant l'extension du périmètre, la commission reconnaît le bien-fondé de l'intégration de la totalité
du plateau du Larzac. Elle considère « l'extension projetée comme un maximum au delà duquel le parc
n'aura plus vocation à s'étendre » et suggère que  des modalités d'organisation en complémentarité avec
les  autres  gestionnaires  d'espaces  naturels  soient  trouvées  (sous  forme  d'espace  d'information  et
d’échanges entre gestionnaires) pour parfaire la gouvernance, tandis que des unités territoriales pourraient
être mises en place pour mieux coller aux réalités de terrain.
 >Concernant  le  patrimoine  naturel la  commission  recommande  de  mieux  s'inscrire  dans  la  stratégie
nationale des aires protégées en Occitanie en constituant un réseaux d'aires protégées fortes, de mettre en
cohérence « lieux » et « espaces » majeurs de biodiversité sans les limiter aux zones humides, d'utiliser les
termes   adéquats  en  matière  de  continuités  écologiques  notamment,   permettant  de  conforter
juridiquement  le  rapport  de  compatibilité  que  doivent  entretenir  les  documents  d'urbanisme avec   la
charte.
 Le CNPN souhaite en outre que la charte mette en avant la riche géo-diversité qui façonne le territoire du
PNRGC. Elle recommande d'accroître la connaissance scientifique des paysages et du patrimoine naturel à
l'aide de l'Observatoire mis en place et d'améliorer la lisibilité de la charte en  intégrant à l'orientation
« préserver la richesse paysagère » les objectifs paysagers généraux figurant en annexes et en les articulant
plus clairement avec l'atlas des paysages et les engagements correspondants.
 >Concernant  l'affichage publicitaire la commission recommande de prévoir une disposition formelle de
résorption de l'affichage illégal et de ne pas limiter l'intégration paysagère des dispositifs de publicité aux
sites remarquables.
 >En matière d'urbanisme, outre le rappel de la nécessaire mise en compatibilité des SCOT et PLUi avec la
charte,  le CNPN recommande de  traduire  et  décrire  la  mise  en  œuvre  opérationnelle  de  l'objectif  du
maintien d'au moins 51% du territoire en zone agricole, d'affiner l'engagement des communes à créer des
logements dans les tâches urbaines et de les inciter à inscrire leurs engagements concernant la protection
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et la  restauration des continuités écologiques via l'outil   prévu aux articles L.113-29 et  30 du code de
l'urbanisme (classement en espaces de continuités écologiques des TVB dans les PLUi).
 >En  matière  de  forêt la  commission  recommande  faire  des  inventaires  écologiques,  d'apporter  une
attention  particulière  à  l'impact  des  coupes  et  du  débardage,  prévoir  le  développement  d'une  trame
forestière favorable à la biodiversité sur la base des « vieilles forêts ».  
 >En matière d'agriculture il s'agira essentiellement  de garantir la vocation des terres agricoles, en culture
et pâturage et des terres forestières en les classant à ce titre dans les documents d'urbanisme, d'atteindre
une meilleure connaissance des effets écologiques des pratiques agricoles et pastorales.
 >Concernant les  statuts du syndicat mixte la commission préconise de dynamiser le fonctionnement du
conseil scientifique qui devrait aussi pouvoir s'autosaisir, et d'enrichir la composition et la représentativité
du conseil de développement.

IV.3 Avis de la fédération des parcs naturels régionaux de France (FPNRF)
     IV.3.1 Le rapport
 Le projet de charte a été présenté au bureau de la fédération des parcs naturels régionaux de France le 12
Janvier  2022.  Après  avoir  rappelé  le  contexte  de  la  révision,  le  projet  d'extension et  les  modalités  de
concertation, le rapport  développe le diagnostic actualisé et les caractéristiques du territoire. Il  rappelle
pour chaque domaine , climat, eau, paysages, patrimoine naturel, agriculture, urbanisme/aménagement,
énergie, population/emploi, forêt, tourisme, les enjeux qu s'y rattachent. 
Le rapport de la FPNRF présente ensuite le projet de charte en constatant qu'il «  couvre l'ensemble des
obligations réglementaires demandées aux parcs naturels régionaux »
 >Concernant le  patrimoine paysager le rapport relève que la rédaction de certains Objectifs de Qualité
Paysagère (OQP) pourrait être améliorée et que le vocabulaire utilisé pour certains d'entre eux devrait être
affermi. Il demande que la charte précise la manière dont ils seront mis en œuvre par les signataires.
 L'analyse des mesures comporte plusieurs remarques :
 -Mesure  6,  conservation  de  la  trame  des  milieux  agropastoraux :  outre  une  remarque  relative  à  la
présentation  le  rapport  suggère  de  s'appuyer  sur  la  politique  des  départements  en  matière  d'espaces
naturels sensibles pour lutter contre la fermeture des espaces et de contractualiser à l'échelle du «  système
d'exploitation » pour accompagner le pâturage et reconnaître les pratiques favorables.
 -Mesure 7, « préserver et entretenir l'identité des unités paysagères » : le rapport souhaite des précisions
sur la nature des « éléments paysagers caractéristiques » et la nature des « structures végétales ».
 -Mesure 8, division par 2 des du rythme de consommation des espaces artificialisés d'ici 2037, sur quel
type de terrain la perte de surface agricole sera-t-elle compensée ?
 -Mesure 9, réintroduction de la publicité: rappeler que la publicité est interdite dans l'ensemble du parc
sauf volonté des communes d'établir des RLP obligatoirement en partenariat avec le syndicat mixte du parc.
 -Aménager et requalifier les entrées de ville : il manque un aspect concernant l'esthétisme et l'intégration
paysagère du bâti.
>Concernant les continuités écologiques – trame verte et bleue
 -Mesure1, pistes d'action générale : le rapport estime qu'il serait nécessaire d'avoir  « une définition ou une
harmonisation du  vocabulaire  pour  comprendre  les  modes  d'action du  parc »,  tandis  qu'une  précision
mériterait d'être apportée dans le plan du parc concernant un pictogramme « infrastructure de production
d'énergie et de transport ou continuités écologiques ?
 -Mesure 2, « espaces majeurs de biodiversité » : le sujet des activités de plein air n'est pas mentionné bien
qu'il entre en interaction avec de la flore, de la faune et des habitats naturels.
>Concernant l'eau
 -Mesure 10, sécuriser la ressource en eau : « préciser ce qui est entendu par la sous-disposition terminer la
protection réglementaire  des  sources  captées » ;  expliquer  le  pictogramme « zones  à  protéger  pour  le
futur »
>Energie :
 -Mesure  15,  préciser  sous  quelles  conditions  favoriser  les  ENR  dans  les  règlements  des  documents
d'urbanisme et insérer dans la mesure les OQP relatifs à ces installations.
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>Carrières : quels objectifs prévus pour réhabiliter les carrières en fin d'activité ?
>Pas d'observation majeure concernant l'Agriculture et la Forêt. 
>culture-tourisme
 La fédération constate que la charte contient peu d'éléments sur la valorisation culturelle et la protection
du patrimoine bâti historique et vernaculaire.
>Mobilité-transports
 Les mesures 16, rendre possible les nouvelles mobilité et  17, vers un territoire de mobilités plurielles
nécessitent pour être effectives des engagements des signataires en charge de l'organisation des transports
collectifs, y figurent néanmoins ceux de la région Occitanie en mesure 17, à faire également figurer en
mesure 16.
>Plan du parc : très fourni et précis, manquent néanmoins les pictogrammes « zone d'activité existante et
entrée de ville à requalifier » ainsi que « photovoltaïque au sol existant et accordé ». Le rapport regrette
que certaines zones du plan soient difficilement lisibles en raison du trop grands nombre de zonages.
>Dispositif  de  suivi  et  d'évaluation :   certaines  mesures  paraissent  avoir  un  trop  grand  nombre
d'indicateurs.
Retenons également  que le  rapport  préconise  de rajouter  la  thématique « éducation/sensibilisation du
public dans le tableau croisé des fiches mesures et des thématiques en annexe de la charte.

IV.3.2 L’avis délibéré de la FPNRF

 Dans son avis du 12/01/2022 le bureau de la FPNRF « salue le travail minutieux du parc des grands causses
dans la rédaction de la charte qui permet d'aboutir à un document ambitieux » en cohérence avec les
objectifs et missions des PNR. Il soutient favorablement le plan stratégique de ce projet basé sur 3 axes et
11 orientations qui « répondent de manière complémentaire aux enjeux du territoire». Après avoir rappelé
les principales composantes du projet : extension du périmètre, diagnostic territorial mettant en avant les
enjeux spécifiques à ce territoire le bureau salue sa volonté d'encadrement des EnR indispensable en raison
de l'importance des enjeux paysagers et faunistiques ainsi que sa volonté de protection et de restauration
des  continuités  écologiques.  Il  rappelle  la  nécessité  de  traduire  ces  orientations  dans  les  documents
d'urbanisme pour  une  « effectivité  maximale ».  Il  rappelle  le  rôle  moteur  du  parc  dans  la  défense  de
l'agropastoralisme  « sujet  transversal »  comportant  un  fort  potentiel  d'atténuation  du  changement
climatique. Il invite également le PNRGC a préserver et valoriser les savoir-faire artisanaux et locaux au fort
potentiel  de  développement  et  d'attractivité.  Le  bureau  demande  que  le  parc  se  réfère  aux
recommandations du rapport notamment concernant les OQP. et la rédaction de certains engagements des
signataires.  Enfin  Il émet un avis favorable au projet de charte et tient à saluer le travail réalisé par
l'équipe du PNRGC, les élus et l'ensemble des acteurs.     

   Commentaires de la commission d’enquête     :   
      Tous ces avis (hors AE) reconnaissent la qualité des documents proposés mais relèvent la nécessité de

compléments  et  détails  notamment sur les thématiques  l’éolien, la préservation de la biodiversité
(enjeux),  la remise en état des continuités écologiques,  le patrimoine naturel,  paysager et culturel,
l’urbanisme (mise en compatibilité  des documents),  la  transition agroécologique,  l’agriculture et  la
forêt, la hiérarchie des normes qui sont traduites sous la forme de réserves ou recommandations.
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     IV.4 Avis de l’autorité environnementale et mémoire en réponse du PNR des  
Grands Causses
 L'AE a délibéré sur le projet de révision et d'extension de la  charte du PNRGC en séance du 20 Octobre
2022 suite à la saisine par le président  du PNRGC en date du 5 juillet 2022.
 L'AE  rappelle  en préambule que  cet  « avis  porte  sur  la  qualité  de  l'évaluation  environnementale
présentée … et sur la prise en compte de l'environnement » par le projet afin d'en améliorer la conception
ainsi que l'information du public et sa participation à l'élaboration des décisions qu s'y rapportent. Il n'est ni
favorable, ni défavorable et ne porte pas sur son opportunité.

Dans sa note de synthèse l'AE identifie sept enjeux environnementaux :
l'adaptation au changement climatique et la maîtrise des risques induits
le maintien des paysages qui fondent l'identité du territoires
la préservation des milieux naturels et de la biodiversité
le développement des énergies renouvelables et la maîtrise de leur impact
la gestion quantitative et qualitative de la ressource en eau
la maîtrise de la pression sportive et touristique
la maîtrise de l'urbanisation et de l'artificialisation des sols notamment le long de l'A75.

 L'AE  constate  que  le  projet  « comprend  un  ensemble  foisonnant  de  mesures  ,  qui  pèchent  par  leur
redondance et leur caractère souvent général », mais elle souligne que l'outil de suivi et les indicateurs sont
performants  et  bien  maîtrisés  et  que  le  parc  dispose  d'une  « bonne  maîtrise  de  l'information
environnementale et un relationnel de qualité » pour amener les différents acteurs à mettre en œuvre la
charte. L'évaluation environnementale est « riche et documentée mais comporte certaines faiblesses dans
l’appréciation des niveaux d'incidences et la formulation des enjeux et des thématiques »
Concernant  l'extension  du  périmètre  l'AE  attire  l'attention du  parc  sur  les  risques  de  déséquilibre  qui
pourraient  survenir  en  matière  d'animation  territoriale  ou  de  divergences  stratégiques  notamment  en
matière d'urbanisation et d'artificialisation des sols amplifiées par le réseau routier.

IV.4.1 Avis détaillé : contexte et présentation du projet

La synthèse des réponses du PNRGC aux recommandations de l'AE sont encadrées dans le texte qui suit

Après  avoir  rappelé  les textes  qui  régissent la  procédure de révision de la  charte l'AE  constate  que la
structuration du dossier répond à ces prescriptions.
Le  bilan de la charte en vigueur est clairement rédigé et détaille les moyens mobilisés et des résultats
obtenus. Néanmoins les données issues de la comptabilité analytique ne rendent pas bien compte des
temps affectés aux principales activités. Ce bilan  rappelle le rôle joué par le parc en matière 

de planification par l'accompagnement des collectivités concernant leurs documents SCOT , PCAET
et Papi notamment, 

de gestion de la ressource en eau par la réalisation des inventaires de zones humides et études
hydrogéologiques en milieu karstique  ainsi que son rôle de SPANC,

de biodiversité : amélioration des connaissance, suivi des espèces, restauration des fonctionnalité
écologiques, expérimentations diverses,

maîtrise et réduction des impacts des activités humaines sur l'environnement qui ont constitué un
axe fort de la charte,

d'animation d'une charte forestière et de développement de la filière bois-énergie (création d'une
SEM chargée de construire et exploiter des réseaux de chaleur et chaufferies bois,

agricole notamment développement de « circuits courts ».
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 Sur  23  objectifs  11  sont  considérés  comme  « pleinement  atteints,  10  comme  « atteints »  et  et  2
« partiellement ».

 L'AE s'attache ensuite à synthétiser le projet de charte révisée qui comprend 3 chapitres : teritoire, défis et
projet.

le territoire fragilisé par la pression sur la ressource en eau, la dégradation de l'identité paysagère et
l'affaiblissement de l'économie agricole traditionnelle, 

les  défis:  2 défis majeurs :  résilience au changement climatique,  attractivité et  développement
sociétal  déclinés  en  6  défis  transversaux :  adaptation  au  changement  climatique,  attractivité  et
développement  sociétal,  co-construction  avec  les  acteurs  locaux,  innovation  et  expérimentation,
sensibilisation et éducation, vision extraterritoriale. Afin de répondre à ses défis le PNRGC se positionne en
tant qu'assemblier des  des politiques publiques, de médiateur, coordinateur, voire porteur » de démarches
innovantes. Il expose les moyens dont il dispose et les instances de gouvernance en charge du pilotage de
ses actions.  A ce sujet  l'AE « demande de mieux définir le rôle du conseil  scientifique, du conseil  de
développement et des commissions thématiques ».

Dans sa réponse le PNRGC rappelle le rôle et la composition du conseil scientifique (cf supra & 1.6.1.1)  qui
sera animé par un quart  temps de chargé de mission. Quant au  conseil  de développement,  instance
permanente,   il  « se  compose  de  structures  professionnelles  et  associatives  désignées  par  le  conseil
syndical, ...A travers ses recommandations, il aide le syndicat mixte à définir ses programmes d'action ».
Les commissions thématiques examinent en amont les projets soumis au comité syndical et et assurent le
suivi des programmes opérationnels. 
Des  réflexions  sont  en  cours,  via  divers  groupes  de  travail,  pour  préciser  le  fonctionnement  de  ces
instances.

le projet opérationnel
Il est structuré en 3 axes : protéger un territoire à haute valeur patrimoniale, aménager un territoire en
transition, développer le territoire en s'appuyant sur le potentiel d'innovation de sa filière traditionnelle,
l'agriculture et sur le potentiel de valorisation de ses ressources traditionnelles par des filières innovantes.
Ces 3 axes sont déclinés en 11 orientations et 37 mesures dont 5 mesures phares constituant le «  coeur du
projet », ci-dessous synthétisées

 

 Au-delà de ces points majeurs,   l'AE relève qu'une annexe décline 660 sous-mesures environ dans un
« tableau  de  programmation  qui  s'apparente  plus  à  à  une  liste  excessivement  longue  d'intention
pertinentes qu'à un programme d'actions ». Elle recommande donc  « d'éviter les redondances.. .de les
trier, afin d'aboutir à une liste exploitable pour le suivi et l'évaluation ».
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Le PNRGC estime que ces redondances permettent de « montrer l'approche transversale de la démarche 
….et sont utiles aux acteurs qui ne vont lire que certaines fiches ».

 Concernant le plan du parc « fouillé et précis.....lisible et opérationnel» l'AE recommande de «  compléter
l'encart relatif aux paysages avec l'ensemble des points noirs... identifiés ».

Le  parc  rappelle  que la  démarche ayant  abouti à  cette liste  ne présente pas  de garanties suffisantes
permettant d'aboutir à l'exhaustivité et de représenter « la réalité du terrain et ce travail  devrait être
largement complété ».

IV.4.2 Avis détaillé : analyse de l’évaluation environnementale

 Elle «respecte formellement le contenu défini par l'article R122-20 du code de l'environnement »
Concernant l'articulation  de  la  charte  avec  d'autres  plans  et  programmes l'AE  constate  qu'elle  est
« complète  et  d'une  niveau  d'approfondissement  bien  proportionné ».  Le  PNRGC  a  contribué  à  la  co-
construction du SRADDET, ce qui assure la compatibilité de la charte avec les règles générales et le fascicule
du schéma. IL a par ailleurs identifié une trame écologique à une échelle plus fine (1/25000ème)que celle
de ce schéma (1/100 000ème) , pour faciliter sont intégration dans les PLU, c'est un travail  qui reste à
poursuivre sur le périmètre d'extension.
 Le Syndicat mixte  conduit une politique très active d'accompagnement des collectivités dans l'élaboration
de leurs documents d'urbanisme, c'est le cas pour le SCOT Sud Aveyron dont il a été l'animateur et celui du
Lévézou à l'élaboration duquel il a participé.
 L'AE recommande « d'expliquer pourquoi certaines mesures du projet de charte ne sont pas traitées dans
l'analyse de l'articulation avec les documents d'urbanisme » et de « produire l'analyse de la compatibilité
entre la charte et et le SCOT « Pays cœur d'Hérault ».

Pour le PNRGC certaines mesures n'apparaissent pas « car il n'y a pas d'objectifs du PADD propres à ces 
mesures ».

 Le  projet  de charte sera  complété page 28 par une légende exprimant  5 degrés  d'adaptation :  forte
convergence,  convergence,  neutre,  divergence  et  non  concerné  et  par  la  complétude  du  tableau  (en
annexe) vis à vis de la mesure 32 notamment : mise en œuvre d'une stratégie foncière agricole concernant
les objectifs des SCOT : création d'une zone agricole protégée sur l'AOP « côtes de Millau », protection des
vergers,  des  parcelles  favorables  au  maraîchage,  limitation de  l'enfrichement  des  grands  espaces  par
l'élevage, protection des terres cultivables de toute construction,, protection de la SAU, réduction de la
consommation  foncière  et  introduction  des  mécanismes  de  compensation  lors  de  nouveaux  projets
d'aménagement.
 L'analyse  de la  charte  avec  le  SCOT Pays cœur d'Hérault  est  produite en annexe  1  du mémoire en
réponse,  toutefois  plusieurs  sujets  nécessiteront  des  compléments  notamment  concernant  la  TVB,  la
stratégie de développement  et  la  stratégie  agricole  fortement orientée vers  la  viticulture et  enfin sur
l'agrivoltaisme.

 L’annexe 1 fait état d’une grande majorité de points de convergence, sauf sur l’orientation  « protéger
une biodiversité d’exception concernant les mesures « garantir la vitalité de la TVB » et « faune, flore et
habitats  naturels:richesse  à  conserver »  où  il  y  a  divergence.  Divergence  également sur  l’orientation
« valoriser les ressources économiques locales » mesure « pour une économie territoriale et durable », et

enfin  divergence sur  l’orientation  « soutenir  l’agriculture » mesure  « agriculture  qui  cultive  la
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transition écologique ».

 Concernant les PCAET le PNR a joué un rôle moteur dans l'élaboration de ces documents ce qui a permis
d'assurer leur compatibilité avec la charte, Le rapport environnemental examine ensuite l'articulation avec
d'autres  documents  parmi  lesquels  on  retiendra :  stratégie  régionale  pour  la  biodiversité,  stratégie
nationale pour les aires protégées 2021-2030, Sdages et Sages, Plans de gestion du risque inondation, plan
de  gestion  2022-2030  « Entente  Causses  et  Cévennes »  concernant  le  bien  UNESCO,  plans  de  gestion
« opérations grand site » et « grand site de France », chartes forestières, schéma régional des carrières,
schéma  régional  de  raccordement  au  réseau  des  énergies  renouvelables,  chartes  des  « PETR ».  Le
programme  régional  « forêt  et  bois »  et  schéma  régional  de  gestion  sylvicole  n'étant  pas traité, l'AE
recommande d'analyser l'articulation de la charte avec ces documents ainsi qu'avec les chartes des aires
protégées voisines.

Le PNR produira  l'analyse concernant le PRFB avant transmission pour avis au ministère. Concernant le
SRGC actuellement en consultation l'analyse sera également intégrée, de même pour l'articulation avec les
chartes des aires protégées voisines.

 Sur  l'état  initial  de  l'environnement  l'AE  recommande de  compléter  le  diagnostic  territorial  par  une
analyse des pressions et des menaces sur la biodiversité et les milieux naturels.

 Le PNR complétera le diagnostic sur la base des éléments suivants.
 Après avoir fait  le constat des menaces sur la biodiversité : destruction et artificialisation des milieux
naturels, surexploitation des ressources, changement climatique, pollutions de l'eau , des sols et de l'air et
introductions d'espèces envahissantes la réponse du PNR aborde chaque milieu spécifiquement.
 Concernant des landes et pelouses dont les zones de perturbations majeures sont situées sur les avant-
causses   en  raison  de  l'urbanisation  et  des  grandes  infrastructures  routières  leur  maintien  sera
principalement assuré par l'activité agropastorale traditionnelle ; mais le changement climatique pourrait
entraîner une modification profonde de ces milieux.
 Le  maintien  des  milieux  prairiaux  est  menacé  par  les  changements  de  pratiques  agricoles  (labours,
fertilisation chimique) et par la recolonisation des ligneux en cas de déprise pastorale.
 Les menaces sur le milieu agricole au plan écologique  et sur les éléments fixes du paysage.
proviennent surtout des risques d'abandon ou, à contrario, d'intensification facteur de destruction des
infrastructures agroécologiques.
 Concernant les milieux rocheux les facteurs de pression concernent les travaux d'équipement liés aux
infrastructures touristiques, facteur de dérangement pour les espèces animales.
 Sur  les  milieux  boisés  la  menace  principale  provient  du  changement  climatique  entraînant
dépérissements, incendies et risques sanitaires.
 Concernant les milieux aquatiques les pressions sur les cours d'eau sont principalement consécutives au
changement climatique sur les débits, aux espèces invasives, à la persistance d'éléments fragmentant et à
l'augmentation des taux de nitrates.
 Les menaces sur les milieux humides concernent surtout les tourbières impactées par les drainages, les
usages récréatifs et également le changement climatique.
 En matière de biodiversité nocturne le PNRGC propose une approche pour évaluer les menaces et enjeux  :
« la  détermination  des  zones  de  quiétude  et  le  gradient  de  naturalité  de  l'UICN »  dont  le  résultat
cartographique est  présenté en en annexe 2 au présent mémoire en réponse .

 Concernant « l'état initial de l'environnement » L'AE considère que « la localisation des enjeux... est très
inégale et finalement peu instructive. Toutefois, les cartes jointes au dossier sont riches et d'une bonne
précision ». Elle recommande « d'approfondir dans l'état initial l'analyse des phénomènes d'urbanisation
et d'artificialisation liés à l'A75 ».
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 Pour le PNRGC, les études préalables à l'analyse des phénomènes d'urbanisation ont mis en exergue les
conséquences de l'évolution de la  population française (augmentation de 40% depuis 1960, taille  des
ménages) sur les besoins en logements, ce qui s'est traduit tant à l'échelle nationale qu'au plan local  par
une augmentation de l'artificialisation des sols (+0,1% de 2009 à 2017 soit 43hectares) dont près du quart
en surface d'activité et  près de 60% en logements, avec de très grandes disparités entre communes, celles
proches des échangeurs routiers étant les plus impactées. Le mémoire en réponse détaille ces évolutions
selon les  communes. Les PLUi intègrent une forte réduction des espaces à urbaniser « dont les effets
n'apparaîtront que lors de la prochaine décennie ». 
 La pression à l'urbanisation est beaucoup plus forte sur le territoire d'extension où 44% des surfaces
consommées proviennent d'une extension de la  tache urbaine et  pas d'une densification, bien que le
rythme de consommation d'espace ait été divisé par 2 entre les périodes 1996-2009 et 2009-2015.

 L'AE rappelle les caractéristiques physiques présentées dans le projet.  « Sur ce territoire dont le niveau et le
rythme d’artificialisation restent faibles, le paysage et le patrimoine vernaculaire bâti conjuguent l’héritage
de  la  présence  d’ordres  militaires  et  religieux,  comme les  Templiers  et  Hospitaliers,  de  pratiques  agro-
pastorales souvent très anciennes, notamment des modes d’élevage extensifs que pérennise aujourd’hui la
filière du Roquefort,  des modes de gestion de la forêt,  des dynamiques d’aménagement,  et  une histoire
géologique ayant suscité des reliefs très caractéristiques. Le caractère exceptionnel du paysage est reconnu,
notamment au travers du classement au patrimoine mondial de l’Unesco des Causses et des Cévennes (au
titre  de  paysage  culturel  de  l’agropastoralisme  méditerranéen).  La  déprise  agricole  et  les  mutations  de
l’élevage apparaissent comme des causes de « fermeture » et d’embroussaillement des milieux. En l’absence
de  charte,  l’identité  paysagère  serait  davantage menacée  par  la  déprise  agricole,  l’extension du couvert
forestier et des pratiques non vertueuses ».
 L'AE évoque ensuite la présence abondante des eaux souterraines  dans cet immense réservoir karstique
qui  alimente  les  cours  d'eaux  du  territoire  et  recommande  « de  présenter,  au  travers  d'un  tableau
exhaustif, l'état des masses d'eau souterraines et de surface du territoire ».

 Le PNRGC produit en annexe 3 de son mémoire en réponse les tableaux exhaustifs de l'état des masses
d'eau souterraines et de surface.
 Il existe 88 masses d'eau superficielles dont 62 dans un état chimique inconnu et 24 en bon ou très bon
état,  71  étant  en  bon  état  écologique ;  ainsi  que  12  masses  d'eau  souterraines  dont  8  en  bon  état
chimique et 10 en bon état quantitatif.

 L'AE s'attache  ensuite aux caractéristiques du milieu humain telles que décrites dans le projet de charte.
Elle conclue sur le fait que « l’état initial est riche et bien écrit, mais son plan est assez confus. Comme pour
le  projet  de  charte,  les  redondances  ne  facilitent  pas  la  lecture.  Ainsi,  les  questions  paysagères,  certes
transversales, ou d’agriculture, ou de « fermeture des milieux », sont abordées en maints endroits, avec des
redites ».
 Toutefois elle considère que 5 des enjeux identifiés « paraissent sous-évalués au regard des incidences sur
les continuités écologiques et la biodiversité » . Elle regrette que la description de l'évolution du milieu en
l'absence de charte  soit  présentée en « des  termes très  généraux et  de façon très  morcelée »  et  que
certains thèmes potentiellement conflictuels ne soient pas abordés(présence du loup ou des vautours).
 L'AE recommande de « réexaminer l’évaluation des enjeux au regard de la pression et de l’importance
pour les continuités écologiques et la biodiversité, d’approfondir l’appréciation des incidences par rapport
à un scénario « sans charte », de présenter une synthèse des évolutions tendancielles du territoire en
l’absence de charte,  à l’échelle du Parc, afin de mieux anticiper celles présentant des risques pour le
territoire ».

Pour le PNRGC, l'existence du parc depuis 1995 rend l'analyse d'un scénario sans charte « incertaine et
hypothétique ». Néanmoins il précise que dans les encarts « enjeux » de chaque thématique  de l'état initial
de l'environnement on trouve un chapitre sur l'évolution probable de l'environnement en l'absence de charte
et que certains encarts notamment concernant la partie extension seront complétés afin d'homogénéiser les
approches territoriales. Par ailleurs en l'absence de charte les communes n'auraient pas eu les  moyens de se
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payer des prestataires permettant d'affiner le diagnostic des continuités écologiques identifiées à grande
échelle par le SRCE (SRADDET).

 Concernant les solution de substitutions raisonnables, notamment au regard des objectifs de protection
de l'environnement L'AE constate que la charte ne présente pas les solutions de substitutions qui ont pu
être  envisagées et  n'examine pas  de scénario  sans  extension,  ni  la  création d'un  établissement  public
territorial  de  bassin pour une gestion commune de la  ressource en eau.     Elle  recommande donc  de
« compléter  l' évaluation  environnementale  par  la  présentation  des  des  solutions  de  substitutions
envisagées ».

Tout  au  long  de  la  procédure  de  révisions  le  PNRGC  a  écarté  plusieurs  solutions  de  substitution,
notamment le maintien du périmètre initial eu égard à la logique paysagère des ensembles prédéfinis, aux
nécessités des continuités écologiques (intégration complète du Larzac), au fait que les études préalables
en 1992 avaient déjà intégré le Lodévois-Larzac finalement écarté du fait de contraintes administratives et
politiques de l'époque(on était alors sur 2 régions différentes ).
 Le projet d'EPTB a été écarté du fait « de la récente gouvernance des nouveaux SMBV » difficile à mettre
en place et de la « synergie à trouver entre les départements ».

 Concernant les  effets notables probables sur l'environnement de la mise en œuvre de la charte  l'AE
observe que  « Les  dix  thématiques  retenues  ne correspondent  pas  à  celles  traitées  dans  l’état  initial  de
l’environnement, ni à celles analysées dans « le tableau croisé des fiches mesures et des thématiques»  et
qu'en l'absence de scénario  sans charte il est impossible de s'assurer de la justesse des niveaux d'incidence
proposés.  Elle  recommande  de  « présenter  l'évaluation  des  incidences  selon  les  thématiques
environnementales analysées par ailleurs dans les évolutions tendancielles du territoire en l'absence de
charte ».

Le  PNRGC  estime  que   sont  bien   abordées   les  « thématiques  réglementaires  de  l'évaluation
environnementale » (santé, population, biodiversité, faune , flore, eau, sols, air, bruit, climat, patrimoine)
« ainsi  que  d'autres  thématiques  complémentaires  ou  plus  globales »  nécessaire  à  une  évaluation
environnementale transversale.

Enquête E22000018/31 PNR des Grands Causses                                                                                       page 41



 Par ailleurs l'AE estime que certaines nuisances ne sont pas abordées (bruit par exemple) et elle ne partage
pas l'ensemble  des  analyses  de l'évaluation environnementale ;  elle   formule  ses  observations  dans  le
tableau ci-dessous.
 Elle recommande donc de réexaminer l'appréciation des certaines incidences de la charte et de définir de
mesures éventuelles de réduction ou de compensation pour les incidences négatives.

Le PNRGC réexaminera ces appréciations à l'aune des remarques de l'AE.

 Concernant  l'extension  du  périmètre,  l'AE  constate  que  « si  le  rapport  développe  l’intérêt  de  la
convergence avec l’arrière-pays de Montpellier, il ne s’interroge pas sur les effets éventuels de ce rôle de
pourvoyeur  de services  résidentiels,  énergétiques ou touristiques sur  la  cohérence du PNR,  ou sur  les
pressions  environnementales  induites  ou  encore  sur  les  ressources  en  eau ».  Elle   estime  que  les
phénomènes d’urbanisation et d’artificialisation liés à l’axe de l’A75 d’une part, l’influence de la métropole
de  Montpellier  d’autre  part,  pourraient  s’étendre  au  territoire  du  PNR ».  Elle  recommande « dévaluer
l'extension du périmètre à l'aune de ses effets environnementaux, notamment en termes d'urbanisation
et d'artificialisation...et de veiller à ce que cette extension n'affaiblisse pas la stratégie énergétique du
PNR... ».

Pour le PNRGC cette extension aura des effets positifs devenant ainsi une aire protégée au sens de la SNAP
et  disposant  désormais  d'une  ingénierie  environnementale  ainsi  que  de  nouveaux  outils  pour  mieux
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protéger son environnement avec une TVB retranscrite à une échelle valorisable par le  PLUi.  Enfin le
périmètre d’extension dispose d'une stratégie énergétique ambitieuse compatible avec le projet de charte.

 Concernant l'évaluation des incidences sur les sites Natura 2000 l'AE estime que les perturbations induites
hors  sites  par  les  éoliennes  notamment  peuvent  perturber  les  espèces  d'intérêt  communautaire.  Elle
recommande «  de compléter l’évaluation des incidences Natura 2000 par l’analyse des dispositions de la
charte  concernant  les  nouvelles  installations  d’énergie  renouvelable...  de  compléter  le  chapitre  sur
Natura 2000 par une conclusion explicite sur l’existence ou non d’atteintes significatives aux sites Natura
2000, au regard de leurs objectifs de conservation ». 

Les  tableaux  des  pages  150  et  152  de  l'évaluation  environnementale  seront  complétés  concernant
l'orientation 5 sur le fait que des impacts négatifs de l'éolien en périphérie des ZPS et ZSC (rapaces à fort
potentiel de déplacement) pouvant être prévisibles des « démarches de protection pourront alors être
prises hors périmètre Natura 2000 ».
Concernant le chapitre Natura 2000 la conclusion de la p. 149 est déplacée en P. 152 pour la conclusion
finale. Par ailleurs les fiches mesures participent à la mise en œuvre des DOCOB Natura 2000 et le plan de
référence précise les secteurs à protéger pour l'ensemble des habitats naturels d’intérêt communautaire
des sites Natura 20000.

 En matière de mesures ERC l'AE note que « les points de vigilance dur la biodiversité, les paysages et l'eau
sont nombreux mais bien identifiés ». Toutefois la présentation « ne permet pas de distinguer entre elles les
mesuresE, R ou C.....certaines mesures de réduction sont présentées comme de la compensation ». Elle
recommande  de « bien distinguer entre les mesures E, R et C en évitant les confusions » ainsi que de
« préciser les mesures compensation en cas d'atteinte aux zones humides ». 

Le PNR modifiera le chapitre sur les mesures ERC afin de mieux distinguer les actions entre elles. Les zones
humides  étant  sanctuarisées,  les  aménagements  y  sont  proscrits,  les  mesures  de  compensations  les
concernant  n'ont  donc  pas  lieu  d'être.  Néanmoins  les  SAGE  définissent  leur  propres  règles  de
compensation.

 En matière de  suivi l'AE constate que le dispositif est bien documenté et opérationnel. Néanmoins « le
dossier ne donne pas d’information sur le suivi des actions que ces derniers mettront en œuvre ainsi que les
« partenaires associés45 » non signataires de la charte ». Elle recommande de « préciser la méthodologie
de suivi des actions portées par les signataires...et  partenaires associés ».

C'est le chapitre 2,5 qui détaille le suivi et l'évaluation de la charte et le Syndicat mixte coordonne le suivi
des cations des différents signataires et partenaires   via les indicateurs, le rapport annuel d'activité et les
bilans.

 
 L'AE considère que  le  résumé non technique « est  clair  et  concis ».  Elle  recommande néanmoins de
compléter  les  tableaux par  des  légendes et  commentaires  pour  accroître leur  lisibilité  et  prendre en
compte les ses recommandations.

Le PNR complétera le RNT tel que figurant en annexe 4 à son mémoire en réponse.

IV.4.3 Avis détaillé : prise en compte de l’environnement de la charte

 Certains points appellent une vigilance particulière.
 L'  AE constate que l'encadrement des énergies renouvelables est  bien traité dans le  projet  de charte
toutefois la démarche reste à poursuivre pour l'agri-voltaïsme où les demandes se multiplient en l'absence
d'unanimité des élus; par ailleurs les cartes ne présentent pas les dispositions relatives au photovoltaïque
Elle  recommande   « de  transposer  les  dispositions  relatives  à  l’éolien  et  au  photovoltaïque  dans
l’ensemble des documents d’urbanisme interceptant le périmètre de projet. …. de préciser les modalités
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d’encadrement  de  l’agrivoltaïque....  d’inclure  les  zonages  relatifs  au  photovoltaïque  dans  les  cartes
annexées à la charte». 

 Les dispositions relatives aux Enr figurent dans la fiche mesure n°7 et sont caractérisées par le 
pictogramme  ci-joint.
 Quant à l'agri-voltaïsme un cadrage juridique est en cours au niveau national de même qu'une réflexion 
conduite localement dans les intercommunalités pour en préciser les conditions d'acceptabilité. La fiche 
mesure n°7 définit les modalités d'encadrement de l'agri-voltaïsme.

 Concernant la circulation des véhicules à moteur et l'encadrement de la fréquentation l'AE estime que la
charte pourrait  anticiper davantage d'éventuels  phénomènes de sur-fréquentation, de conflits  d'usages,
voire de nuisances pour la faune sauvage. Elle recommande de   « compléter le projet de charte par des
dispositions relatives s à la circulation des véhicules à moteur dans les espaces naturels, …., en tenant
compte des pratiques émergentes de sports motorisés. ….d’anticiper les phénomènes de fréquentation et
de conflits d’usage et d’étudier les dispositifs possibles en application de l’article L. 360-1 du code de
l’environnement ». 

Sujet traité dans la fiche n°5 sur lequel les acteurs du territoire sont en permanence en veille.

 En matière de protection de la biodiversité et des milieux naturels si le socle de connaissance est solide et
abondant toutes les données ne sont pas disponibles notamment sur le périmètre d'extension. Par ailleurs
l'évaluation pour la préservation des zones humides  de la charte en cours laisse apparaître un bilan mitigé.
Enfin les problèmes de cohabitation entre agropastoralisme, socle de biodiversité,  et présence du loup
méritent d'être mieux anticipés. L'AER recommande donc « de veiller à la disponibilité et l’homogénéité
des données environnementales à l’échelle du périmètre définitif du PNR..... de renforcer l’ambition des
mesures de la charte dédiées à la préservation des milieux humides.....de développer la connaissance des
effets  environnementaux  liés  à  la  présence  du  loup,  et  de  renforcer  l’accompagnement  des  acteurs
concernés pour mieux anticiper la cohabitation avec ce prédateur ».

A l'avenir l'actualisation des données sera réalisée sur l'ensemble du périmètre.
En de nombreux points du projet le charte affiche son ambition de préserver et « sanctuariser » 
les zones humides notamment au travers des mesures concernant la TVB.
Concernant la présence du loup le PNR propose de compléter la fiche mesure 2 de la manière suivante :
« Mettre  en  place  une  démarche  innovante  et  expérimentale.....,  notamment  par  une  meilleure
connaissance de ces effets environnementaux.....qui permette la cohabitation entre l'agropastoralisme,
socle de biodiversité, et la présence du loup sur le territoire ».  Et de rajouter la sous disposition suivante :
« renforcer  l'accompagnement  des  cateurs  consernés  pour  mieux  anticiper  la  cohabitation,  avec  ce
prédateur ».

 
 Concernant les grands vautours européens  l'AE estime que le projet est silencieux sur le rôle que jouent
ces rapaces en matière d’équarrissage, ce qui valoriserait leur présence.
 En  matière  d'enjeux  forestiers l'AE  estime  que  la  charte,  dans  la  perspective  d'accroissement  des
prélèvements de bois énergie, n'analyse pas les effets potentiels sur les écosystèmes  et notamment le sol.
Par  ailleurs l'équilibre  forêt-gibier est  peu  abordé ;  Elle  recommande  « d’intégrer  dans  la  charte  des
dispositions relatives au renforcement de la résilience de peuplements forestiers, de la trame vieux bois
et arbres à forte valeur biologique, et à l’équilibre forêt-gibier ».

Le PNR propose de rajouter dans la mesure 29 sur la résilience des peuplements forestiers les mots « et
renforcer la résilience des peuplements ». La trame vieux bois et la conservation des arbres à forte valeur
écologique est  dans la  fiche mesure 3.  L'équilibre forêt-gibier  bien que non spécifiquement traité est
abordé dans la mesure 28 sous disposition « animer le dialogue entre les acteurs de la filière et les usagers
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de la forêt ».

 Enfin le  rôle de l'agriculture dans la préservation des paysages emblématiques et des milieux ouverts,
l'AE recommande « de mettre en place des suivis spécifiques visant à mieux connaître les liens entre
biodiversité et agro-pastoralisme, notamment pour mieux apprécier la résilience des territoires face au
changement climatique et à l’évolution des pratiques». 

Les mesures agro environnementales  sur les ites Natura 2000 répondent à cette demande, suivies par les
organismes agricoles et les scientifiques, leurs conclusions sont intégrées dans le cahier des charges des
éleveurs. Thématique également suivie dans le cadre du plan de gestion du bien UNESCO. Une mission
spécifique pourra être confiée au conseil scientifique en partenariat avec l'INRAE.

 Concernant l'adéquation entre les ambitions environnementales et les moyens humains l'AE constate que
la parc utilise pleinement les potentialités du logiciel EVA. Elle recommande néanmoins de « compléter le
projet  de  charte  par  une ventilation indicative des  moyens  humains  dédiés  à  chaque orientation et
mesure de la charte. L’AE recommande par ailleurs de veiller à la qualité et l’exhaustivité des données
saisies sur l’outil de comptabilité analytique ».

Le PNR rappelle l'organisation du syndicat mixte en 4 pôles:direction-administration, ressources naturelles
et  biodiversité,  développement  territorial,  aménagement-paysages  et  évaluation.  Chaque  projet  est
analysé de manière transversale avec les chargés de mission. Il n'est pas possible d'affecter une ventilation
indicative des moyens humains par orientation ou fiche mesure.

Commentaires de la commission d’enquête     :  
Les  réponses  du  PNRGC  aux  observations  de  l’AE  apportent  des  compléments  d’information  et  des
précisions sur la teneur des mesures et  des ajouts  qui  seront  faits.  La commission constate que les
réponses sont appropriées au présent projet de charte.
 

V. ANALYSE DES OBSERVATIONS
Le registre numérique fait apparaître 78 contributions, dont 45 directement écrites sur ledit registre, les
autres  provenant  de  retranscriptions,  17  depuis  registres  papier,  10  de  courriers  et  6  d’Email.  Après
déduction  de  « doublons »,  71  contributions  différentes  ont  été  retenues  réparties  sur  8  thématiques
différentes (des contributions concernent plusieurs thèmes), 4 contributions sont relatives au thème A- Le
projet/le  dossier,  1  au  thème  B-  Paysages,  56  au  thème  C-Energies  renouvelables,  1  au  thème  D-
Patrimoine, 4 au thème E- Biodiversité, 3 au thème F-Eau, 1 au thème G- Mobilités et 1 au thème H- Autres.
 Sur cet ensemble de propositions, 81 % concernent les énergies renouvelables (essentiellement l’éolien) ; 
47 % sont « défavorables » ou « plutôt défavorables » sur un ou plusieurs composantes du projet dont très
majoritairement l’éolien, 47 % sont « favorables » ou « plutôt favorables avec réserves ou demandes », le
reste affiche plutôt une neutralité.
 Les  71  contributions  ont  été  émises  par  58  contributeurs  différents  répartis  en  36  particuliers,  8
associations, 5 sociétés et 9 élus ou communes.
  Pendant  l’enquête  ont  été  enregistrés  220  visiteurs,  141  téléchargements  et  127  visualisations  de
documents.

 Chaque contribution a été  référencée ainsi :
-@, R , E ou C suivi du n°pour une contribution visible sur le registre numérique,
-RP (xx)/xxx pour une contribution déposée sur le registre papier avec indication du lieu d’enquête où la
contribution a été déposée,
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-C (n°)pour une contribution adressée par courrier ou remise en main propre,
-E (n°) sur registre numérique pour une contribution reçue par courriel,
-O (n°)  pour une observation orale (aucune ici).

Ci-après  la  synthèse  des  contributions  avec  les  questions  posées  par  la  commission
d’enquête,  les  réponses  du  maître  d’ouvrage  et  commentaires  de  la  commission
d’enquête :
(Nota : il est nécessaire pour une bonne compréhension des contributions de prendre connaissance des documents
joints aux contributions même si ceux-ci sont parfois volumineux).

Les observations du public
A. Thème : le projet/le dossier
>@20, R61 et RP01/Cor :contribution déposée par la Fédération pour la Vie et Sauvegarde des Grands
Causses / CO-27-XII.  Au préalable les représentants de ces associations (Mme Rousseau et M. Bernat, coprésidents et M.

Ladsous, membre) ont rencontré l’un des membres de la commission d’enquête lors de la permanence à Cornus.
La contribution sous forme d’un document de 21 pages, argumente un  avis défavorable sur le projet de charte sous plusieurs
chapitres- paysages, biodiversité, transition énergétique, eau-.(cf thèmes ci-après)
 Le  document  en « Préambule »  et  «  I.Présentation générale  »  rappelle  des éléments  du projet  et  énoncé de contradictions
relevées, examinées ensuite, et des difficultés pour accéder au fond du dossier. Sur ce dernier point il est repris l’avis du CNPN du 13
décembre 2021 (projet dense et volumineux manquant de fil conducteur et difficulté pour percevoir l’action motrice du PNR et de
ses enjeux/ le dossier de projet de charte ne permet pas au public d’accéder au fond du dossier).
  Les observations relatives au paysage, à la biodiversité, à la transition énergétique, l’eau sont synthétisées aux thèmes B, C, E et F
ci-après.

>R66 et RP05/SEV : contribution de M. Costes qui juge le dossier trop volumineux et trop complexe (coût?). Il ne lui a

pas été possible de trouver des informations recherchées sur le photovoltaïque ou l’hydraulique.

>R69, RP01/Lod et RP04/Lod : contribution déposée par  Mme M. Villey-Migraine sous forme de document (6

pages). (cf aussi thèmes C et G)
 Concernant le dossier (avis négatif sur le projet) les critiques portent sur :
-des documents trop volumineux, trop long à télécharger,
-une présentation qui rend inaccessible le document avec des formules inutiles,
-une interrogation sur le coût des études ?…
-des cartes « plans » inadaptées en matière de thématiques, légendes, représentation de secteurs(parcs éoliens notamment), des
oublis  (gîtes  de  chiroptères  sur  la  commune  de  Les  Plans  (Natura  2000,  directive  habitat),  figuration  des  sites  protégés  ou
inventaires, (Natura 2000 avec ZPS, ZSC, ZNIEFF etc,..) sur la carte ?

>R78 : contribution de M. C. Boitel et Mme G . Rudelle : « Défendre l’art de vivre en Aveyron Sud c’est ainsi l’intérêt de

cette charte. Continuez à aller dans le bon sens ».

 Question au  porteur  de  projet :  quels  commentaires  et  réponses  concrètes  peuvent  être  apportées  aux  avis  ou  critiques
contenues dans ces contributions ?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :
De manière  générale,  une  charte  de  PNR est  forcément  volumineuse  au  vu  de  son  cadre  réglementaire,  des  thématiques
abordées et de sa temporalité. Aussi, un document de synthèse permet de présenter les différents documents qui composent ce
projet  de  charte  ainsi  que  les  enjeux  et  principaux  objectifs.  Ensuite,  chaque  document  présente  un  sommaire  avec  une
pagination.
Concernant le cout de ce document, il est à noter qu’il a été en très grande partie réalisé par l’équipe du PNR et que son cout est
et sera au final très largement inférieur au cout habituel des projets de charte.

 Il est important de rappeler aussi que ce document n’est pas un document réglementaire mais un contrat signé entre tous les
membres (Région, Départements, Intercommunalités, Communes), visé par l’Etat, qui permet de définir un projet de territoire de
développement durable sur 15 ans. Ceci explique la formulation de la rédaction.

Plus en détail, on peut préciser les éléments suivants :

-  >@20, R61 et RP01/Cor : les éléments abordés ne sont pas en contradiction les uns avec les autres (éolien et biodiversité
principalement  pour  cette  contribution),  au  contraire,  ce  projet  de  territoire  intègre  l’ensemble  des  problématiques  pour
répondre aux différents enjeux du territoire avec une vision transversale multicritères.
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- >R66 et RP05/SEV : les ENR sont abordées sous plusieurs angles d’approches : approche paysagère (fiches mesure 7, 8 et 9) et
approche énergétique (fiche mesure 15)
>R69, RP01/Lod et RP04/Lod : le plan de référence et ses encarts notamment celui nommé « Garantir la vitalité de la trame verte
et bleue » reprend tous les sites N2000, Znieff… y compris celui cela Commune des Plans ( page 415 – site N2000 n° FR9101387).
Les fiches de synthèse des sites N2000 sont en annexes du projet de charte.

Commentaires de la commission d’enquête     : le projet de charte est effectivement un ensemble de documents parfois difficile à
appréhender   mais  sur  un  sujet  choisi  il  est  possible  de  repérer  l’axe,  l’orientation  et  la  (les)  mesure(s)  afin  de  prendre
connaissance des dispositions retenues pour ce sujet.

B. Thème : Paysages
>@20, R61 et RP01/Cor : contribution déposée par la Fédération pour la Vie et Sauvegarde des Grands
Causses / CO-27-XII .
 Après avoir rappelé l’enjeu essentiel de préservation des paysages il est argumenté sur les mêmes points que la FPNF sur :

     -la rédaction et le vocabulaire utilisé pour les OQP.
     -la garantie de mise en œuvre de tous les OQP.
      et  sur une recommandation de l’avis délibéré du CNPN du 13/12/2021 sur l’exploitation du potentiel éolien du territoire
(menace pour l’avifaune, les chiroptères et les paysages) en contradiction avec la préservation des paysages.
  Il est demandé que le PNRGC s’engage d’une part, à répondre au CNPN ainsi qu’à la FPNR quant aux suites qu’il propose de donner
aux  différentes recommandations de ces instances, et d’autre part, explicite auprès du public les engagements qu’il prend à ce titre
sous la forme de plans d’actions, assortis de moyens et d’un calendrier.

Question au  porteur  de  projet :  quels  commentaires  et  réponses  concrètes  peuvent  être  apportées  à  la  demande  de  la
fédération ?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :
Le Préfet de Région, dans son avis, demande une prise en considération les avis du CNPN et de la FPNRF qui sont en annexe.
A ce titre, le projet de charte a été modifié à la suite de ces avis et de nombreuses modifications apparaissent en couleur rose
tout le long du dossier pour prendre en compte un certain nombre de remarques et recommandations du CNPN et de la FPNRF.
Il est à noter que l’Autorité Environnementale, lors de son avis, n’est pas revenue sur ces points.

Concernant les OQP, leur rédaction et leur vocabulaire ont été modifiés conformément aux remarques de la FPNRF. Afin de
garantir la mise en œuvre de tous les OQP, un engagement des Communes et intercommunalités sur la fiche mesure 7 prévoit
qu’elles s’engagent à : « intégrer dans tous leurs projets de planification et d’aménagement les objectifs de qualité paysagère et
de développement durable décrits dans l’Atlas paysager (Cf. annexe) »
Concernant l’éolien, plusieurs modifications ont été réalisées pour prendre en compte les recommandations et la réserve du
CNPN, notamment :
 Modification du titre de l’encart du plan de référence « document de référence territoriale pour l’éolien »
Mise en place d’un zonage « secteur non propice à l’éolien » qui représente 98.41% du périmètre du PNR
Mise en cohérence de l’encart « document de référence territoriale de l’éolien » avec le tableau de cadrage de l’éolien        en
annexe de la charte
Rajout dans la fiche mesure 7 et la disposition sur le cadrage des ENR de l’application de la note de cadrage de l’Etat pour les
équipements les plus efficaces pour la protection de l’avifaune.

C  ommentaires  de  la  commission  d’enquête     :  concernant  les  recommandations  et  remarques  du CNPN et  de  la  FPNRF,  la
commission a acté leur prise en compte par le PNRGC suite aux avis émis. Des modifications et compléments ont été apportés
au projet.

C. Thème : Energies renouvelables
> E1 ,@6,  C52 , R56 ,R57 et RP01/SrdT : contribution déposée par la Sté EDP Renewable (EDPR)
 La contribution est constituée
  -d’une lettre d’accompagnement de la note de contribution de EDPR,
  -d’une note de contribution (8 décembre 2022) de 15 pages,
  -d’une note du bureau d’études ARTIFEX de contribution à l’analyse paysagère (décembre 2022) (26 pages).
 La contribution porte sur les préconisations que définit  le  projet  de charte en matière d’encadrement de développement de
l’énergie éolienne.
 La lettre d’accompagnement rappelle la présence de la sté EDPR sur le département de l’Aveyron.
 La note de cadrage : il est d’abord rappelé le contenu de la charte en matière d’éolien.
 Concernant l’application de la charte il est rappelé que le développement d’un projet éolien s’étale au total sur 10 à 12 ans, temps
long pendant lequel évolue la technologie (d’ici 2 à 3 ans les fabricants stopperont la fourniture d’éoliennes ayant un rotor inférieur
à 100m à 110m d’où des projets d’éoliennes d’au moins 130m à 140m de hauteur totale.
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 L’attention est attirée sur la nécessité de reprise dans les documents d’urbanisme des principes de la charte.
 Concernant les ambitions de la charte, les prescriptions établies à l’échelle de la charte doivent permettre l’utilisation de meilleures
solutions à l’échelle des projets pour parvenir aux ambitions affichées.
 Concernant le zonage de développement éolien, après rappel de la dynamique d’encadrement des ENR. Aborder et à examiner
dans le cadre de futur SCOT une évolution de l’approche quant à la définition du zonage de développement de l’éolien (zonage de
500m autour des éoliennes//zone de 500m des habitations.
 Concernant la hauteur des mâts s’appuyant sur le seul critère de la visibilité d’éolienne, il n’est pas pris en compte les évolutions
technologiques qui s’imposent sur le marché de l’éolien.
 Il est développé les axes justificatifs d’une nécessaire expertise au cas par cas à l’échelle des sites.
 Sont apportés des éléments pour justifier une bonne image de l’éolien sur le territoire. Il est conclu que les orientations paysagères
résultant d’une étude interviennent pour préconiser une sensibilité paysagère mais ne doivent pas limiter l’approche particulière.
 Concernant la biodiversité, les systèmes de protection mis en place par la charte (bridage des machines, détecteur de passage
d’animaux, systèmes d’effarouchement, ..) seront mis en place sur le projet éolien du Truel.
 Concernant  l’économie locale, EDPR soutient l’intérêt de favoriser la participation territoriale dans les projets ENR sous des formes
variées.
 EDPR propose donc sur la commune du Truel dans la continuité du parc des Alasses un projet de 5 éoliennes avec des hauteurs de
150 à 175m tenant compte de l’altimétrie.
 L’analyse paysagère concernant le projet éolien du Truel (textes et illustrations cartographiques et photographiques) révèle les
limites d’une étude cartographique globale considérant les impacts d’un projet éolien sur un territoire pour en déduire des seuils
rédhibitoires.
 
Question au porteur de projet : quelle réponse aux demandes de cette société ?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :
Le projet de charte du PNR et sa stratégie énergétique s’appuie sur la stratégie énergétique ambitieuse mise en place sur le
territoire  historique  au  travers  du  PCAET  validé  en  décembre  2019.  Celui-ci  vise  à  réduire  de  manière  importante  la
consommation d’énergie et à accroître la production d’énergie locale à partir de ressources renouvelables. Ces objectifs sont en
totale  en  adéquation avec  le  SRADDET Occitanie.  Il  est  important  de rappeler  que  le  schéma énergétique du  territoire  et
notamment son volet éolien s’est construit avec l’ensemble des acteurs du territoire depuis plus de 12 ans. Cela s’est traduit par
l’élaboration d’un schéma de développement des énergies renouvelables, dans le cadre du SCOT du sud Aveyron, afin d’asseoir
une  véritable  stratégie  locale  de  l’énergie  qui  garantisse  un  mix  énergétique  vertueux  et  faisant  l’objet  d’une  évaluation
environnementale prenant en compte les effets cumulés de l’ensemble des projets.  Le projet de carte est la synthèse du SCOT et
du PCAET.

Or, le projet sur la Commune du Truel ne fait pas partie de cette stratégie territoriale énergétique partagée par le territoire. C’est
pourquoi le PNR GC en tant que PNR et porteur du SCOT et du PCAET émet un avis défavorable à ce projet d’extension du parc
des Alasses.
Toutefois, au vu de l’analyse paysagère d’Artifex, il est proposé de modifier le tableau de cadrage des zones potentielles éoliennes
(pages 203 et 204 de l’annexe du projet de charte) en supprimant la colonne des hauteurs totales maximales proposées et en y
substituant une méthode d’évaluation au cas par cas. Toutefois l’étude paysagère relative à l’éolien présente page 145 de l’annexe
de  l’évaluation  environnementale  sera  intégrée  à  la  suite  du  tableau  de  cadrage  pour  présenter  les  attendus  des  études
paysagères des projets potentiels de repowering.

Commentaires de la commission d’enquête     :   la commission d’enquête prend acte de la confirmation par le PNRGC de la maîtrise
de développement de l’éolien sur son territoire, de ne pas apporter de modification ni au schéma éolien du projet de charte ce
qui exclut tout projet d’extension proposé au Truel, ni aux prescriptions de mise en œuvre de mesures vis-à-vis de l’éolien. Le
PNRGC propose de modifier le tableau de cadrage des zones potentielles éoliennes en ce qui concerne le paramètre « hauteurs
des mâts » en supprimant la hauteur maximale pour une définition au cas par cas.
Au regard des arguments et des documents présentés pendant l’enquête, la commission estime que la décision est un bon
compromis mais la définition des hauteurs de mât au cas par cas nécessitera une étude paysagère extrêmement approfondie et
devrait répondre à un cadre de critères préalablement établis (adaptation du document « étude paysagère relative à l’éolien »
p.147 et suivantes des annexes à l’évaluation environnementale).

> E2 et @ 9 à @11 et RP02/Lod : contribution déposée par la Sté VALECO (cf ci-après @9 à @11)

>E4, R71, R72 et RP03/Lod :contribution déposée par la Sté BAYWA R.E qui a pour activité le développement et

l’exploitation de projets éoliens et solaires. Cette contribution comprend un document explicatif de 14 pages accompagné d’un
courrier de soutien du maire de Melagues.
Concernant le document après présentation de la Sté BayWa r.e il est constaté qu’aucun nouveau parc éolien (nouveau zonage)
n’est présent sur la commune de Mélagues et les communes limitrophes.
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 Il est jugé que ce territoire est reconnu favorable au développement de l’éolien (étude DDT Aveyron notamment) présentant un
très grand potentiel.
 Il  est  ensuite  présenté  la  zone  d’implantation  proposée  avec  arguments  sur  les  enjeux  environnementaux,   écologiques  et
paysagers, précisé qu’une étude environnementale est en cours par un bureau d’études indépendant  qui précisera l’intégration de
ce parc éolien dans le relief de ce territoire.
 Il a été modélisé une hypothèse de  7 éoliennes de 130 m de hauteur, les différentes prises de vues montrent le faible impact
paysager de ce projet.
 En conclusion BayWa r.e propose une extension de parc éolien sur la commune de Melagues et communes limitrophes ; selon un
extrait de carte concluant le document cette zone demandée jouxte le côté Ouest du parc éolien répertorié n°15 du plan (planche
sud).
 Dans son  courrier de soutien M. Milesi, maire de Melagues, justifie la situation géographique de la commune  très favorable à
l’édification de parcs éoliens et souhaite une création de parc éolien sur un terrain propriété des communes de Brusque et de
Fayet ; les habitants de Mélagues étant majoritairement très favorables au développement de l’éolien, le conseil municipal de Fayet
a émis un accord de principe, celui de Brusque est réservé .

Question au porteur de projet : quelle réponse aux demandes de cette société ?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :
Même réponse que pour la contribution de EDP Renewable ci-dessus. Avis défavorable à la demande d’extension.

Commentaires de la commission d’enquête     : (cf ci-dessus)  la commission a pu constater la qualité des paysages de ce secteur de
territoire et prend acte du refus d’extension de parc éolien sur la commune de Mélagues. 

@5 : contribution déposée par Terres du Larzac/ Terres de Biodiversité/Terres de Paysans consistant en une

note (1 page) dans laquelle il est rappelé l’objet ce cette association- préservation des paysages des causses méridionaux, de la
biodiversité ainsi que du maintien des activités agricoles et du système agropastoral-.
 La contribution concerne l’impact du photovoltaïque au sol :
  -qui affecte les paysages et les pratiques agricoles sur des territoires en partie situés :
       -dans le Réseau Natura 2000,
      -dans le coeur du Bien Patrimoine Mondial Unesco Causses et Cévennes, au titre des Paysages Culturels de l’Agropastoralisme
Méditerranéen,
      -dans le Périmètre des Grands Sites de France.
  -qui est une menace pour l’agriculture ; maintien de l’éleveur compromis face à la rentabilité élevée du photovoltaïque (valeur de
terre majorée de 1 à 70!).
  -qui est une menace pour la biodiversité par :
      -la destruction des milieux ouverts ou boisés où vivent des centaines d’espèces,
      -les panneaux au sol qui constituent une artificialisation des sols (contradictions avec la loi montagne),
      -l’absence d’études sur le réseau d’eaux souterraines et la préservation des ressources en eau potable du fait de pollution due
aux installations.
De fait, les implantations de tels projets en milieu rural ne doit pas faire l’économie d’installations de toitures au plus près des lieux
de consommation d’énergie (toits, ombrières de parking, friches industrielles,,,).

Question au porteur de projet : quelle réponse aux observations de cette association ?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :
De manière générale, cette contribution est en adéquation avec le projet de charte de PNR.

Commentaires de la commission d’enquête     : la commission prend acte de la réponse du maître d’ouvrage.

@6 : contribution déposée par la Sté EDPR (cf E1 ci-dessus)

@7 : contribution déposée par France Energie Eolienne sous forme de lettre (3 pages) et qui en préambule présente

l’association FEE, porte-parole des professionnels de la filière éolienne depuis 1996 rassemblant 300 entreprises  sur l’ensemble du
territoire national.
FEE s’inquiète sur le fait qu’à ce jour moins de 50 % de l’objectif régional de puissance installée (3600MW) à l’horizon 2030 a été
seulement  réalisé  et  de  multiples  documents  de  planification  qui  viennent  se  superposer  et  contraindre  toujours  plus  le
développement de l’énergie éolienne.
 Il  est  ensuite  rappelé  le  contenu  du  projet  de  charte  en  matière  de  développement  de  l’éolien  (zones,  encadrement,
équipements,..) et l’attention est attirée sur le fait que :
   -la plupart des zones correspondent à des parcs éoliens déjà en service, autorisés ou en instruction d’où aucune opportunité de
nouveaux projets pour les 15 ans à venir,
    -pour certains parcs existants pas de prévision de zones potentielles d’implantation en extension, alors que c’est  le repowering
que le PNRGC et sa charte souhaite privilégier,
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    -les caractéristiques mentionnées sur le tableau de cadrage des zones potentielles éolien sont très et trop précises et devraient
être déterminées au cas par cas dans le cadre des études de faisabilité et études d’impact. Les hauteurs mentionnées ne permettent
pas un repowering permettant d’augmenter significativement la production électrique (doublement de production si remplacement
d’un modèle ancien de 120m par une éolienne moderne de 150m),
- dans l’annexe « Prescriptions de mise en œuvre de mesures vis-à-vis des projets éoliens » , ces mesures relèvent des arrêtés
préfectoraux portant autorisation d’exploiter et non dans une charte de PNR.
 En conséquence FEE demande :
1) une ouverture plus large des zones éoliennes et propose de définir ces zones en concertation avec le PNRGC selon les enjeux du
territoire,
2)que toutes les zones potentielles puissent disposer d’une zone d’extension,
3)de supprimer les caractéristiques du tableau de cadrage des zones potentielles ou à minima les caractéristiques y figurant soient
données à titre indicatif ou sous forme de préconisation,
4)que l’annexe relative aux prescriptions environnementales ne figurent pas dans la charte.

Question au porteur de projet : quelle réponse aux observations et demandes de la FEE ?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :
Même réponse de principe que pour la contribution de EDP Renewable ci-dessus avec comme unique changement la suppression
de la colonne de hauteurs maximales dans le tableau de cadrage des zones potentielles éoliennes (pages 203 et 204 de l’annexe
du projet de charte).

Commentaires de la commission d’enquête     : cf commentaires suite contribution EDP Renewable et réponse du PNRGC.

> @8, R59, R60, R62, RP01/Sev et RP03/SrdT : contribution déposée par la Sté Q ENERGY France (QEF) qui

a  pour  activité  le  développement,  la  construction  et  l’exploitation  des  parcs  de  production  d’ENR.  La  contribution  déposée
comprend une lettre explicative, un document de 40 pages intitulé « contribution de Q ENERGY à l’enquête publique du projet de
charte 2022-2037 du Parc Naturel Régional des Grands Causses / Novembre 2022 » et copie de la délibération  de la commune de
Broquiès du 7 février 2022.
 Au préalable ce contributeur a rencontré lors des permanences de Séverac d’Aveyron et de Saint Rome de Tarn l’un des membres
de la commission d’enquête .
 QEF souhaite attirer l’attention sur plusieurs points , pas d’opportunité à de nouveaux projets éoliens, pas d’extension possible de
parc  existants,  observations  sur  les  hauteurs  mentionnées  dans  le  tableau  en  annexes  et  sur  l’annexe  du  projet  de  charte
« Prescriptions de mise en œuvre de mesures vis-à-vis des projets éoliens ».
 QEF demande (référence au n° de plan du parc éolien contenu dans le dossier) :
-   parc n°3 (Broquiès)  , porter à 5 le nombre de mâts et hauteur maxi portée à 150 m. la délibération de la commune de Broquiès est
favorable à ce projet.
-   parc n°4 (Lestrade et Thouels)  , porter hauteur à 150 m.
-   parc n°5 (Le Truel et Ayssenes)  , porter hauteur à 150 m.
-  parc n°20 (Segur  )  , porter hauteur à 150 m.
-  parc n°21 (Séverac le Château et Laverhne)  , modification   (extension dans la continuité du parc existant) de zone d’implantation
potentielle (projet Ventajou), hauteur 150 m.
Chacune de ces demandes fait l’objet d’un descriptif/ justificatif, la demande pour le parc n°21 est accompagnée de la délibération
de la commune de Séverac-d’Aveyron du 12 janvier 2022 favorable à une extension du parc actuel.
 Une analyse paysagère réalisée par le bureau d’études ARTIFLEX illustre aussi la demande relative au parc n°21 (Ventajou). Sur cette
même demande une expertise écologique a été réalisée par ARTIFLEX et EXEN (résumés inclus dans le document déposé).

Question au porteur de projet : quelle réponse aux demandes de cette société  qui concerne plusieurs parcs ?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :
Même réponse que pour la contribution de EDP Renewable ci-dessus avec un avis défavorable d’extension sur Broquies et une
suppression de  la colonne de hauteurs maximales dans le tableau de cadrage des zones potentielles éoliennes (pages 203 et 204
de l’annexe du projet de charte).

Concernant la demande d’extension sur la Commune de Séverac d’Aveyron, celle-ci pourrait être intégrée du fait que ce projet ne
se situe pas dans le périmètre du PCAET et du SCOT du sud Aveyron. A ce titre, la seule stratégie énergétique sur le territoire
séveragais existante est celle de la Commune de Séverac d’Aveyron qui a été validée en début d’année 2022 et dans laquelle une
extension potentielle du parc éolien existant est envisagée. 

C  ommentaires de la commission d’enquête     : cf commentaires suite contribution de EDP Renewable et réponse du PNRGC ; la
commission prend acte du refus d’extension de parc éolien sur Broquies. La proposition d’intégrer le projet de Séverac d’Aveyron
du fait de l’avancement de ce dossier, des documents présentés pendant l’enquête et de son positionnement hors périmètre du
PCAET et du SCOT du Sud Aveyron ne paraît pas injustifiée à la commission.
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>@9, E2, R70 et RP02/Lod : contribution déposée par la Sté VALECO concernant la demande d’ajout d’un secteur

potentiel d’implantation d’éoliennes à proximité du secteur n°15, Forêt de Saint-Thomas, commune de Brusque, propriété des
communes de Fayet et Brusque sous forme d’une note (décembre 2022) (14 pages).
 Il est rappelé la présence de Valeco sur le territoire du PNRGC.
 Concernant le projet de parc de la Forêt de Saint Thomas un partenariat public-privé a été élaboré avec les communes de Fayet et
de Brusque.
 Il est détaillé (textes et cartographies) la zone d’étude, les caractéristiques du projet  puissance 21 MW, hauteur totale projetée
150m , le projet et les objectifs stratégiques et les documents de planification aux différentes échelles européenne, nationale,
régionale, départementale, à l’échelle du PNRGC et de la commune justifiant l’inscription du projet demandé dans ces objectifs
stratégiques.
 Le projet objet de la présente demande se situe en continuité du secteur n°15 (au-delà limite Ouest), en foncier communal, dans un
cadre public-privé. Le projet concerne principalement les communes de Brusque et Fayet mais la concertation sera élargie à la
commune de Melagues.

Question au porteur de projet : quelle réponse aux demandes de cette société sur ce site ?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :
Même réponse que pour la contribution de EDP Renewable ci-dessus. Avis défavorable à la demande d’extension.

Commentaires de la commission d’enquête     :    cf commentaires suite contribution de EDP Renewable et réponse du PNRGC ; la
commission prend acte du refus d’extension de parc éolien demandé sur la commune de Brusque.

@10, E2, R70 et RP02/Lod :   contribution déposée par la Sté VALECO concernant  l’évolution du secteur n°13

d’implantation d’éolien (prolongation de la zone existante vers le sud) comprenant une note (décembre 2022) (15 pages) et une
carte (zonage du SCOT et ZEP).
  Il est rappelé la présence de Valeco sur le territoire du PNRGC.
 Le présent projet dit de « Hautes Fages » est porté par la commune de Tauriac de Camarès et Valeco.
  Il est détaillé (textes et cartographies) la zone d’extension projetée, les caractéristiques du projet puissance 9MW, 3 mâts, hauteur
totale projetée 120 à  125m ,  le  projet  et  les  objectifs  stratégiques et  les documents  de planification aux différentes échelles
européenne,  nationale,  régionale,  départementale,  à  l’échelle  du  PNRGC  et  de  la  commune  justifiant  l’inscription  du  projet
demandé dans ces objectifs stratégiques.
 Le projet objet de la présente demande s’intègre en continuité d’un parc existant, sur une zone identifiée favorable à l’éolien avec
un actionnariat public-privé et en compatibilité avec le PCAET voté récemment par l’intercommunalité.

Question au porteur de projet : quelle réponse aux demandes de cette société  sur ce site?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :
Même réponse que pour la contribution de EDP Renewable ci-dessus. Avis défavorable à la demande d’extension.

Commentaires de la commission d’enquête     : cf commentaires suite contribution de EDP Renewable et réponse du PNRGC ; la
commission prend acte du refus de la demande d’extension de parc éolien sur la commune de Tauriac de Camarès.

@11, E2, R70 et RP2/Lod) :contribution déposée par la Sté VALECO concernant  les parcs éoliens de Merdalou et

Fontanelle sur les communes de Brusque et Peux et Couffouleux, comprenant un courrier (9 décembre 2022) et une note paysagère
(ARTIFEX) (20 pages).
 Il est indiqué que le renouvellement de ces parcs est envisagé et étudié depuis 5 ans.
 La puissance totale installée est de 15,6 MW (12 éoliennes), il est proposé de les remplacer par 8 éoliennes pour une puissance
installée qui varie entre 24 MW et 33,6 MW selon la taille des futures éoliennes.
 La demande objet de la présente contribution concerne donc une révision de la hauteur inscrite dans le tableau de cadrage du
projet de charte (majorer de 130m à 150m).
 A l’appui de la demande il est communiqué une étude paysagère (textes, cartographies et photographies) qui présente le contexte,
la  prise  en  compte  de  l’étude  du  PNRGC  relative  au  développement  de  l’éolien.  Les  résultats  sont  présentés  sous  forme de
cartographies avec analyse de visibilité théorique, zone d’influence visuelle pour un renouvellement du parc à 130m puis à 150m,
avec synthèse des zones impactées par un renouvellement du parc éolien de Merdalou et Fontanelle.
 Une approche qualitative, une analyse des effets visible du projet avec photos et  schémas complètent l’analyse.  Cette étude
paysagère révèle :
    -les limites d’une étude cartographique globale considérant les impacts d’un projet éolien sur un territoire pour en déduire des
seuils rédhibitoires. La présente analyse justifie des résultats différents.
     -le développement du projet éolien tel que demandé (repowering) impacterait 12 logements contre 23 logements indiqués dans
l’étude du PNRGC ; le projet Merdalou rentrerait de ce fait dans le niveau 1 de la classification et proche de la classe 0.
 Pour un projet de 150m, 22 logements en plus seraient impactés  (catégorisant également le projet de repowering  proche de la
classe 0).
 Il est enfin rappelé que le contexte spécifique de chaque habitation étudiée peut varier en justifiant de masques visuels arborés ou
bâti.
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Question au porteur de projet : quelle réponse aux demandes de cette société sur ce site ?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :
Même réponse que pour la contribution de EDP Renewable ci-dessus.

Commentaires de la commission d’enquête : cf commentaires suite contribution de EDP Renewable et réponse du PNRGC ; la
demande de la Sté Valeco est concernée par la proposition de définir les hauteurs au cas par cas.

@14 contribution anonyme joignant une caricature de panneau directionnel.

@15  contribution  de  M.  Bruno  Ladsous  pour  ‘Sites  et  Monuments », association  nationale  de  défense  du

patrimoine naturel et bâti de notre pays. L’avis défavorable émis au projet de charte est justifié par une note jointe de 3 pages qui
exprime outre la publicité relative à l’enquête publique :
-des  contradictions  entre  le  développement  de  l’éolien  (densification,  repowering)  et  la  protection  de  la  biodiversité  ou  la
préservation de la richesse paysagère,
-le rôle des opérateurs éoliens.

Question au porteur de projet : quelle réponse aux observations de cette association ?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :
Les éléments abordés ne sont pas en contradiction les uns avec les autres (éolien et biodiversité principalement pour cette
contribution), au contraire, ce projet de territoire intègre l’ensemble des problématiques pour répondre aux différents enjeux du
territoire avec une vision transversale multicritères.
Concernant la publicité relative à l’enquête publique,  au-delà  du respect de la publicité réglementaire,  plusieurs extraits de
communication (journaux locaux, réseaux numériques sociaux) seront transmis aux commissaires enquêteurs.

Commentaires de la commission d’enquête     :    la commission prend acte de la réponse du PNRGC sur la prise en compte des
différents enjeux du territoire. Concernant la publicité de l’enquête publique la commission confirme le respect de la publicité
réglementaire et les communications en parallèle sous forme d’articles dans la  presse ou sur réseaux numériques et bulletins.

@16, E18, E19 contribution de Mme Maguy Elie  pour le collectif pour  la protection des paysages et de la
Biodiversité 34-12 comprenant 5 documents :

 >avis du collectif (8pages) :
 -dénonce que les collectifs d’associations départementales ne soient pas invités aux réunions préparatoires et n’ont aucune voix
décisionnelle sur l’élaboration de la charte,
 -justifie une contradiction entre  les  objectifs  de la  charte  et  ce qu’elle  préconise  (protection,  valorisation,  préservation de la
biodiversité et des paysages // implantation d’éoliennes),
 -juge que le PNRGC confond énergies renouvelables (ENR) et éoliennes en cherchant à développer une ENR au détriment des
autres,
 -juge inadéquat le développement de l’éolien,
 -retrace des extraits de paragraphes relevés dans la charte avec argumentation de contestations(axe 1 p.65 / axe 2 n°5, mesure
15..).
 En conclusion est émis l’avis qu’il faut contrôler bien drastiquement l’envahissement  du PNR par des éoliennes  : plus une seule
éolienne  et  surtout  pas  plus  hautes  ne  doit  être  érigée  dans  ce  Parc  qui  doit  être  prioritairement  le  garant  d’une  richesse
patrimoniale exceptionnelle.
>document sur la géothermie (14 pages) «     Pourquoi promouvoir la géothermie     ».
>copie  amendement  de  l’assemblée  nationale  du  1/12/2022  sur  la  concertation  au  titre  de  «  l’identification  des  zones
d’accélération pour l’implantation des énergies renouvelables .. ».
 >copie amendement de l’assemblée nationale du 1/12/2022 sur « la présentation de la procédure standard de modification de PLU
sur les zones agricoles, naturelles ou forestières ».
 >copie amendement de l’assemblée nationale du 1/12/2022 sur « la concertation avec les PNR en matière d’établissement des
zones d’accélération pour l’implantation des ENR » .

Question au porteur de projet : quelle réponse aux observations et souhaits de ce collectif ? Quelle est le positionnement du
PNRGC en matière de géothermie ?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :
Sur la gouvernance :
Le projet de charte prévoit la mise en place d’un comité de développement dans lequel le milieu associatif aura un droit de
participation et de parole.
Sur l’éolien :
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Le projet  de charte  a  pour stratégie  énergétique la  réduction de la  consommation énergétique (-39% en 2040/2017)  et  la
multiplication par 2.4 fois de la production ENR par rapport à 2017. Ceci par le développement d’un mix énergétique qui ne
s’appuie pas seulement sur l’énergie éolienne (tableau page 557 en annexe du projet de charte) :

 
Commentaires de la commission d’enquête     :   la commission prend acte de la réponse du PNRGC, de la confirmation de constituer
un comité de développement largement ouvert, de la confirmation que le développement des ENR est un développement d’un
mix énergétique qui ne concerne pas que l’éolien.

@17 D. Rivemale, @21 J. Lagarde, @22 J. Ramondenc, @23 JM. Rivemale/ Asso de  chasse Marcou, @24
JM. Rivemale, @25 S. Auquier, @26 P. Merlin, @27 F. Rivemale, @28 JL. Auquier, @29 M. Vergnes, @31
ML. Rivemale, @32 G. LLobel, @33 PM. Merlin, @34 D. Delepierre, @35 N.Collenot, @37 S. Rivemale ,
@38 I.  Pouwels,  @40 M.Mme Genevaux,  @41 J.  Herbez,  @42 JY.  Bernard,  @45 M.  Merlin,  @47 C.
Sukiennik, @48 A. Prunier, @49 F. Patenotre, @50 Anonyme : contributions avec  avis défavorable   au
projets éoliens sur la commune de MELAGUES. L’ensemble des arguments déposée par cet ensemble de contributions

sont :
- la commune de Melagues compte déjà 2 parcs éoliens (28 éoliennes), 3 parcs sur communes limitrophes (19 éoliennes), 2 projets
en cours (20 éoliennes) et plusieurs autres préprojets,..,
- une concentration très forte sur le territoire,
- un territoire et une commune sacrifiée,
- une sensation de déclassement, d’abandon de la commune aux promoteurs et intérêts privés ; prédation des promoteurs,
-  impact  paysager  très  fort  sur  la  commune/saturation  paysagère/  destruction de  beaux  paysages/  omniprésence  visuelle  de
l’éolien/ pollution visuelle, auditive pour peu de rentabilité,
- effet cumulatif fort des Parcs Nord de l’Hérault et du Tarn,
- 200 éoliennes visibles des points culminants de la commune sur un rayon de 20km,
- forts enjeux environnementaux et sur la biodiversité,
- parcs éoliens en projets en zones d’intérêts environnementaux et de domaines vitaux d’espèces protégées/ sacrifice de la faune et
de la flore,
- forte concentration de vautours autour du Mont Marcou (cf photos @33),
- baisse des espèces chassables et protégées là où il y a des éoliennes (avis sté de chasse),
- des dommages collatéraux : dégâts sur l’environnement par la création des chemins d’accès aux lieux d’implantation, sur les autres
voies empruntées/ des ruisseaux asséchés, des fontaines sans eaux, points de captages quasiment à sec, ..,
- bénéfice de l’installation d’éoliennes pas du tout intéressant,
- avis des Mélaguais ne semble pas être pris en considération / déficit d’information.
A la contribution @17 il est joint une note (15 pages) de « sensibilisation au projet de parc éolien de Thalis-Marcou et une copie de
note (2 pages) de la MISAP du 12 octobre 2020 sur le projet éolien sur la commune de Mélagues par la Sté Voltalia (avis négatif).

Question au  porteur  de  projet :  quelle  réponse  aux  diverses  observations  et  arguments  énoncés  par   cet  ensemble  de
contributeurs opposés à l’éolien sur la commune de Mélagues ?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :
Même réponse que pour la contribution de BaywaRE ci-dessus. Avis défavorable à la demande d’extension.

Commentaires  de  la  commission  d’enquête     :   cf  commentaires  suite  contribution  de  BaywaRE  et  réponse  du  PNRGC ;  la
commission prend acte du refus de la demande d’extension d’un parc éolien sur la commune de Melagues objet de nombreuses
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contributions.

>@20, R61 et RP01/Cor : contribution déposée par la Fédération pour la Vie et Sauvegarde des Grands
Causses / CO-27-XII .
 Il est retranscrit les recommandations du CNPN concernant l’éolien et les missions d’un PNR. Parmi ces recommandations il est
estimé que la recommandation « affirmer que les projets situés en zone de sensibilité maximale (enjeux très forts) et sensibilité forte
(enjeux forts), ……, n’ont pas vocation à accueillir d’équipements de grand éolien (h>12m) tant en création/extension qu’en opération
de repowering pour rehausser les mats ; » n’est pas prise en compte par le Parc et ne sera pas suivie d’effet opérationnel concret ni
du moindre engagement tangible.
 Il est ensuite retranscrit les observations de la FPNR , du CNPN et de l’Autorité environnementale sur les mises en compatibilité des
documents d’urbanisme avec les dispositions de la charte. Il est jugé que cette volonté n’apparaît pas dans le projet, les dispositifs
prévus jugés inefficaces.
 Il est ensuite observé l’absence de tout respect du plan de gestion en vigueur du Bien UNESCO Causses et Cévennes qui exprime
que « l’éolien industriel est exclu de la zone coeur et de la zone tampon », il est listé plusieurs projets éoliens  situés en zone tampon
(La Baume, Marnhagues-et-Latour, Verrières, Fondamente,..) voir en zone coeur (Cornus).
Il est constaté que la zone tampon n’apparaît pas sur les cartes et illustrations du projet.
Il  est  enfin relevé l’« imbroglio »  concernant  les  zones éolienne n°19,  n°13 DOO du SCOT(?),  n°17(?)  n°1  (?)à  Fondamente et
Verrières avec les différentes réponses données dans les échanges entre les contributeurs et le Parc.
  Il  est  demandé que le PNRGC s’engage  à répondre au CNPN ainsi  qu’à  l’AE quant  aux suites qu’il  propose de donner aux
différentes réserves et  recommandations de ces  instances pour rendre compatible  son programme énergétique et  sa  mission
statutaire sur la maîtrise ; à défaut d’un tel plan d’action de mise en compatibilité, à réviser son programme énergétique y compris
sur le volet « repowering » ; quoiqu’il arrive à réviser son programme énergétique pour des projets nouveaux en tant que ceux ci
touchent à la zone tampon du Bien Unesco et à la future AIP.
 Dans sa partie conclusion de son document la Fédération demande au PNR de réviser son programme énergétique et de prendre
des engagements précis.

Question au porteur de projet : quelle réponse aux observations, recommandations ou demandes de la Fédération des Grands
Causses?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :
Le Préfet de Région, dans son avis, demande une prise en considération les avis du CNPN et de la FPNRF qui sont en annexe.
A ce titre, le projet de charte a été modifié à la suite de ces avis et de nombreuses modifications apparaissent en couleur rose
tout le long du dossier pour prendre en compte un certain nombre de remarques et recommandations du CNPN et de la FPNRF.
Concernant l’éolien, plusieurs modifications ont été réalisées pour prendre en compte les recommandations et la réserve du
CNPN, notamment :
 Modification du titre de l’encart du plan de référence « document de référence territoriale pour l’éolien »
Mise en place d’un zonage « secteur non propice à l’éolien » qui représente 98.41% du périmètre du PNR
Mise en cohérence de l’encart « document de référence territoriale de l’éolien » avec le tableau de cadrage de l’éolien        en
annexe de la charte
Rajout dans la fiche mesure 7 et la disposition sur le cadrage des ENR de l’application de la note de cadrage de l’Etat pour les
équipements les plus efficaces pour la protection de l’avifaune

Concernant la mise en comptabilité des dispositions de la charte dans les documents d’urbanisme, il a été ajouté un pictogramme
qui indique les items du Plan de référence devant faire l’objet d’une attention particulière au titre du rapport de compatibilité des
documents d’urbanisme avec les dispositions de la Charte.
De plus, cette compatibilité apparaît dans plusieurs fiches mesures, notamment :
Fiche mesure 1 : sous disposition : « Planifier la protection des espaces de continuités écologiques des éléments des trames verte
et bleue …tant à travers les documents d’urbanisme …que dans les projets d’aménagements  », encart « Aménager et planifier en
fonction des enjeux de biodiversité – à intégrer intégralement en sous disposition dans les documents d’urbanisme
Fiche mesure 2 : encart « Mettre en œuvre la politique SNAP – à intégrer intégralement en sous disposition dans les documents
d’urbanisme »
Fiche  mesure  3 :  engagements  des  communes  et  intercommunalités qui  s’engagent  à  :  intégrer  dans  les  documents  de
planification et les projets d’aménagement la conservation des sites forestiers les plus remarquables ainsi que le maintien de la
fonctionnalité des milieux boisés 

Concernant  le plan de gestion du bien Unesco,  plusieurs parcs  éoliens existants  ont  été  autorisés  par  arrêté  préfectoral  et
construis en zone cœur ou zone tampon. Le projet de charte ne prévoit aucun nouveau projet en zone Cœur du bien Unesco. 

Enfin, pour le PNR il n’existe aucun imbroglio sur les diverses zones potentielles d’éoliennes 19, 11, 17 et 1 où le projet de charte
fait la synthèse du PCAET et du SCOT sud aveyron.

Commentaires de la commission d’enquête     :   la commission prend acte de la réponse du PNRGC sur la prise en compte des
observations ou recommandations des organismes consultés.

Enquête E22000018/31 PNR des Grands Causses                                                                                       page 54



 > @30 : contribution de M. Edmond Gros, maire de Séverac d’Aveyron qui rappelle l’accompagnement du PNR

dans la demande type PCAET et en matière de développement des ENR les éléments actés dans un schéma de principe (objectif
2030) (bois énergie, biogaz, solaire thermique et photovoltaïque, éolien, hydroélectricité). Concernant l’éolien, il est rappelé les
travaux menés en concertation pour définir un projet d’extension de parc éolien existant ;
in fine, le maire de Séverac d’Aveyron demande la prise en considération des travaux engagés par la commune pour co construire  le
projet.

Question au porteur de projet : quelle réponse à la demande précise du maire de Séverac d’Aveyron ?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :
Concernant la demande d’extension sur la Commune de Séverac d’Aveyron, celle-ci pourrait être intégrée du fait que ce projet ne
se situe pas dans le périmètre du PCAET et du SCOT du sud Aveyron. A ce titre, la seule stratégie énergétique sur le territoire
séveragais existante est celle de la Commune de Séverac d’Aveyron qui a été validée en début d’année 2022 et dans laquelle une
extension potentielle du parc éolien existant est envisagée. 

Commentaires de la commission d’enquête     :     la commission prend acte de la réponse du PNRGC et ne juge pas injustifiée la
possible intégration du projet sur la commune de Séverac d’Aveyron du fait de son avancement, des documents présentés  et de
son positionnement sur le territoire.

>@36 : contribution de M . G. Brincourt   qui propose de développer la  géothermie  de surface donnant pour exemple

depuis 20 ans une maison de 150 m2→1200 à 1300 euros d’électricité/an chauffage et éclairage compris/ Fonctionnement pompe à
chaleur la nuit sur tarif de nuit et hors HP.

Question au porteur de projet : besoin de rappeler le positionnement du PNRGC  en matière de géothermie ?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
La géothermie fait  partie du mix énergétique prôné par la charte : sous disposition de la fiche mesure 15 : « Développer la
géothermie par l’accompagnement de cette filière émergente »

Commentaires de la commission d’enquête     : la commission prend acte de la réponse du PNRGC sur la prise en compte d’un
développement de la géothermie.

>@39 : contribution de M. T.  Morales portant contribution pour la Sté VENSOLAIR comprenant  1  courrier

annexé (2 pages). Vensolair développe des projets éoliens et photovoltaïques, projet éolien su r la commune de Saint- Beauzely
(n°7, en recours administratif) ;
Il est estimé que le projet de charte contraint fortement le développement de l’énergie éolienne au  regard du tableau de cadrage
des zones potentielles d’éolien, notamment la limitation du  nombre de mâts et les hauteurs maximales. Il est demandé que ces
mesures soient indiquées à titre indicatif ou sous forme de préconisation pour les déterminer au cas par cas.
 En matière d’énergie photovoltaïque au sol, dans la mesure ou le cadrage juridique de l’agrivoltaïsme est en cours de définition à
l’échelle nationale il convient de ne pas exclure les opportunités éventuelles qui pourront s’ouvrir de manière encadrée, concertée
et planifiée.

Question au porteur de projet : quelle réponse aux observations et demandes de cette société ?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :
Concernant la demande d’extension sur la Commune de Séverac d’Aveyron, celle-ci pourrait être intégrée du fait que ce projet ne
se situe pas dans le périmètre du PCAET et du SCOT du sud Aveyron. A ce titre, la seule stratégie énergétique sur le territoire
séveragais existante est celle de la Commune de Séverac d’Aveyron qui a été validée en début d’année 2022 et dans laquelle une
extension potentielle du parc éolien existant est envisagée. 

Commentaires de la commission d’enquête     :   la commission prend acte de la réponse du PNRGC et ne juge pas injustifiée la
possible intégration du projet sur la commune de Séverac d’Aveyron du fait de son avancement, des documents présentés  et de
son  positionnement  sur  le  territoire.  La  commission  recommande  une  recherche  de  méthodologie  concernant  les  projets
d’agrivoltaïsme.

>@43 : contribution de M. A. Majorel, élu de la commune de Séverac d’Aveyron qui exprime un avis favorable notamment

au projet de prolongation du parc existant jusqu’à 4 éoliennes supplémentaires.

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :

Renvoi à la réponse à la contribution > @30 

Commentaires de la commission d’enquête     : cf commentaires suite contribution de BaywaRE et réponse du PNRGC.
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>@44 : contribution de Mme N. Condamines  exprimant ses inquiétudes sur l’état de la rivière la Nuéjouls prenant sa

source sur la commune de Mélagues et recommande d’étudier l’impact sur le réseau hydraulique local de tout projet d’implantation
d’éoliennes.(cf aussi thème F.)
Question au porteur de projet : quelle réponse aux inquiétudes  énoncées dans cette contribution en matière d’éolien  ?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :
Même réponse que pour la contribution de BaywaRE ci-dessus. Avis défavorable à la demande d’extension.

Commentaires de la commission d’enquête     : cf commentaires suite contribution de BaywaRE et réponse du PNRGC.

>E46 et E51: contribution de Mme M. Rodriguez, maire de Fondamente,  qui joint les observations du conseil

municipal sur le problème récurrent de manque d’eau. Cinq unités de distribution existent sur la commune mais des exemples
justifient les inquiétudes quant aux futurs besoins d’eau. Il est relevé la nécessité d’établir un état des masses d’eau souterraines et
de surface du territoire (recommandé par l’AE), la nécessité de protéger qualitativement la ressource en eau souterraine.
 Le  conseil  municipal  de  Fondamente restera vigilant  quant  à des nouveaux projets  d’implantation d’éoliennes  qui  pourraient
provoquer des turbidités ou fissures entraînant des risques de déplacement de l’écoulement des eaux et de ce fait entraîner des
difficultés d’approvisionnement  en eau ou des répercussions sur la qualité de l’eau. (cf. aussi thème F.)

Question au porteur de projet : quelle réponse aux observations et inquiétudes  énoncées par cet élue en matière d’éolien?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :
Sur cette zone potentielle numéro 17, le PNR sera vigilant lors de l’analyse du dossier d’autorisation unique sur tout projet éolien
notamment sur les enjeux de ressources en eau.

Commentaires de la commission d’enquête     :   la commission prend acte de la prise en compte du risque d’atteinte à la qualité de
l’eau lors des études de projets éoliens. (cf dans le thème F commentaires sur « l’eau »).

>C53, C54, RP04/Cam et C1/Mil: contribution reçue de M. le maire de Brusque, courrier daté du 8 décembre

2022 relatif au projet éolien sur la forêt indivise Brusque/Fayet dans la continuité du parc éolien du haut Dourdou qui compte 19
éoliennes. Les atouts de ce projet : gouvernance partagée au sein d’un comité, création de société public-privé, visibilité limitée,
éloignement des habitations, participation à la volonté de la Région Occitanie d’être un territoire à énergie positive, déploiement à
court et moyen terme afin de concourir à la sécurité d’approvisionnement de la France. In fine il est donc demandé l’ intégration de
ce projet dans le projet de charte.

Question au porteur de projet : quelle réponse à cette demande du maire de Brusque ?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :

Renvoi à la réponse à la contribution  >@9, E2, R70 et RP02/Lod 

Commentaires de la commission d’enquête     :  la commission prend acte du refus d’extension de parc éolien demandé sur la
commune de Brusque.

> C55, C76, RP03/Cam et C2/Mil: contribution portée par M. JL. Jacquemond, maire du Fayet (courrier du

7/12/2022) remise lors de la permanence du commissaire enquêteur à Camarès qui souhaite une extension du parc éolien sur la
commune de Brusque et propriété des communes de Fayet et Brusque.
 Il est précisé que le conseil municipal du Fayet a délibéré favorablement le 21 octobre 2022 pour signer un partenariat public-privé
avec la Sté Valeco.
 La demande est argumentée, notamment indiqué que le projet participe à l’effort national sur la baisse de l’emprunte carbonique,
pour améliorer l’autonomie énergétique du pays, pour apporter aux collectivités de l’oxygène dans les finances (et du fait maintien
de l’emploi).
 Le projet se situe sur du foncier communal, dans le prolongement du parc éolien du Haut Dourdou (19 éoliennes à cheval sur
Mélagues  et  Arnac-sur-Dourdou)  ce  qui  minimisera  l’impact  écologique  du  fait  de  pouvoir  s’appuyer  sur  des  structures  déjà
existantes, il est éloigné de toute habitation avec une visibilité limité depuis les centres-bourg.
 Il est estimé que ce projet peut s’insérer dans la nouvelle charte.

 La commune du Fayet participera au projet en entrant dans le capital d’une société de projet qui sera constituée au 1 er semestre
2023 ; un comité de projet (gouvernance) se réunira dès février 2023.

Question au porteur de projet : quelle réponse à cette demande du maire du Fayet?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :

Renvoi à la réponse à la contribution  >@9, E2, R70 et RP02/Lod 

Commentaires de la commission d’enquête     :  la commission prend acte du refus d’extension de parc éolien demandé sur la
commune de Brusque.

Enquête E22000018/31 PNR des Grands Causses                                                                                       page 56



 >R58 et RP02/SrdT :  contribution de M. B. Castanier, maire de Lestrade et Thouels
M . Bernard Castanier rappelle la présence depuis 2008 d’un parc éolien (5 éoliennes/120 m) sur la commune de Lestrade et
Thouels avec projet en cours d’extension de 3 éoliennes (125 m). Il souhaite une augmentation sensible de hauteur pour le parc
existant et donc de ne pas limiter la hauteur maximale dans le projet de charte (tableau de cadrage).

Question au porteur de projet : quelle réponse à cette demande du maire de Lestrade et Thouels?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :

Renvoi à la réponse à la contribution > @8, R59, R60, R62, RP01/Sev et RP03/SrdT 

Commentaires de la commission d’enquête     : la commission prend acte du refus d’extension et de la suppression dans le tableau
de cadrage des hauteurs maximales pour une décision au cas par cas.

>R63 et RP02/Sev : contribution déposée par Mme M. Bedel-Brunet éleveuse de brebis sur la commune de Séverac

d’Aveyron et élue municipale. Elle s’oppose à  l’éolien industriel sur la commune et le territoire du PNRGC. Ce territoire a vocation à
maintenir son agriculture et développer la filière bois (bois déchiqueté notamment)  ainsi qu’un tourisme rural.
Elle s’oppose également à la cohabitation entre le loup et l’agriculture extensive, et l’élevage de plein air des ovins(cf aussi thème E.)

Question au porteur de projet : quelle réponse à cette contribution en matière d’ENR?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :

Renvoi à la réponse à la contribution > @30 

Commentaires  de  la  commission d’enquête     :    la  commission prend  acte  de la  réponse  du PNRGC (cf  @30)  et  ne  juge pas
injustifiée la possible intégration du projet sur la commune de Séverac d’Aveyron du fait de son avancement, des documents
présentés  et de son positionnement sur le territoire.

>R64 et RP03/Sev : contribution de M . et Mme Fages qui s’opposent au développement  du parc éolien.

>R65 et RP04/Sev : contribution de M . J. de Lescure qui estime que le développement éolien doit être encadré et

limité en nombre de machines et en espace occupé.

Question au porteur de projet : quelle réponse à ces contributions ?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :
Le développement des ENR est un objectif du projet de charte dont fait partie l’énergie éolienne. Toutefois, ce développement est
encadré et limité dans l’espace avec une surface de plus de 98% qui est classée non propice au développement des éoliennes.

Commentaires de la commission d’enquête     :   la commission confirme la maîtrise du développement de l’éolien sur le territoire.

>C67, C68 et RP06/Sev: contribution déposée par la commune de Séverac d’Aveyron  comprenant 3 pages dont

une note signée du maire, une copie de délibération du 12 janvier 2022 et copie de projet de protocole d’accord :
-la note porte à connaissance le travail en cours mené par les élus sur le potentiel de développement de la production d’énergie
éolienne  sur  la  commune.  Le   PNRGC  accompagne  sur  la  démarche  type  PAECT  coconstruite  avec  les  habitants  à  l’échelle
communale. Il est exposé le schéma de principe acté objectifs 2030, notamment une priorité de densification du parc existant de
Montfrech  (+  4  éoliennes).  Le  maire  souhaite  in  fine  que   soit  confirmée  l’évolution  du  périmètre  potentiel  d’implantation
d’éoliennes.
- la délibération du 12 janvier 2022 concerne l’approbation de la stratégie énergétique de la commune.
-le projet de protocole d’accord concerne l’extension du parc éolien de Montfrech, protocole avec la société QENERGY  qui maîtrise
le foncier sur cette zone. Le site concerné se situe au sud de la commune au niveau des bois du Ventajoux, dans le prolongement
d’un site éolien de 4 éoliennes.

Question au porteur de projet : quelle réponse aux observations et à la demande de la commune de Séverac d’Aveyron ?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :

Renvoi à la réponse à la contribution > @30 

Commentaires de la commission d’enquête : cf commentaires suite contribution de @30 et réponse du PNRGC.

>R69, RP01/Lod et RP04/Lod : contribution déposée par  Mme M. Villey-Migraine (cf aussi thèmes A. et G.). Les

critiques portent sur les ENR :
-absence du domaine géothermie « de surface » ou « de proximité » une des seules énergies n’émettant pas de CO2, sans impact
sur les paysages et la biodiversité ,pas de plan d’action volontariste sur les ENR,
-proposer  des  panneaux  photovoltaïques  sur  de  grandes  bâtisses,  hangars,  dépôts,  ombrières  de  supermarchés,  bâtiments
administratifs et tertiaires..
-en l’absence de vent les éoliennes ne produisent pas d’électricité…
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-une grande partie du Lodévois et Larzac est classée « réservoir de biodiversité », ne pas y implanter d’éoliennes, dans ce territoire
les élus veulent développer des ENR qui  ne portent pas atteinte à la biodiversité, qui ne nuisent pas aux habitats humains et
animaux, ni au tourisme.
-trop de machines en Aveyron avec des zones de saturation visuelle/ destruction de sites à l’exemple du Mont Marcou, à l’Ouest de
Fondamente nouvelle zone avec repowering + extension + nouvelle zone (supprimer zone 17).

Question au porteur de projet : quelle réponse à ces observations, propositions,.. énoncées dans cette contribution ?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
La  géothermie fait  partie  du mix  énergétique  prôné par  la  charte :  sous  disposition de la  fiche mesure 15 :  Développer la
géothermie par l’accompagnement de cette filière émergente.
La fiche mesure 15 prône le développement des panneaux photovoltaïques sur toiture : « Privilégier le solaire sur bâti pour
toutes les nouvelles constructions »
Le projet de charte ne prévoit pas de zone potentielle éolienne sur le lodévois Larzac.

Commentaires de la commission d’enquête : il est rappelé la prise en compte de la géothermie et du photovoltaïque dans le mix
énergétique prôné par la charte. Aucune zone potentielle éolienne n’est prévue sur la partie de territoire Lodévois-Larzac.

>R73 et RP01/Cam : contribution de M. M . Marteau qui  se dit  tout  à  fait  favorable  à  l’extension du parc  éolien

(Hautes-Fages?) à la suite de celui existant/ Pas de nuisances visuelles ou écologiques/ Important pour l’indépendance énergétique
de  notre  région/  Libérer  de  la  contrainte  de  l’énergie  fossile/  Retombées  financières  non  négligeables  pour  les  collectivités
concernées.

Commentaires du porteur de projet ?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :

Renvoi à la réponse à la contribution  @10, E2, R70 et RP02/Lod. Avis défavorable

Commentaires de la commission d’enquête     :  cf commentaires suite contribution de @10, E2, R70 et RP02/Lod) et réponse du
PNRGC.

> C74 et RP01/Cam :  contribution portée par le maire de Tauriac de Camares (courrier du 20/11/2022) remise

lors de la permanence du commissaire enquêteur à Camarès qui souhaite l’implantation de 3 éoliennes en prolongement du parc
éolien de  Hautes-Fages  (n°13)(commune de Montagnol) et celui de Roustan 1 et Roustan 2 en exploitation sur la commune de
Tauriac de Camarès.
 Il exprime que la commune de Tauriac de Camarès a choisi l’option de l’énergie éolienne en raison de dispositions favorables de sa
population et de sa situation géographique dans le respect du SCOT et de la ZDE en 2010 par la communauté de communes du
Rougier de Camarès.
 Le projet  soutenu par la commune a fait l’objet d’un partenariat public-privé signé avec la Sté Valeco à l’automne 2022. Il participe
à la volonté nationale et régionale en matière d’énergie positive et à l’atteinte des objectifs nationaux de la Transition énergétique.
 Il s’agit bien de prolonger un parc éolien existant, densifiant le pôle existant sans nuisance visuelle.

Question au porteur de projet : quelle réponse à cette demande du maire de Tauriac de Camarès?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :

Renvoi à la réponse à la contribution  @10, E2, R70 et RP02/Lod. Avis défavorable

Commentaires de la commission d’enquête :  cf commentaires suite contribution de @10, E2, R70 et RP02/Lod) et réponse du
PNRGC).

> C75, C77 etRP02/Cam : contribution portée par le maire de Peux et Couffouleux remise lors de la permanence

du commissaire enquêteur à Camarès. S’exprimant au nom du conseil municipal pour le parc éolien répertorié n°1 il est précisé :
-   sur l’intégration des améliorations techniques des éoliennes, celles -ci sont plus  puissantes et  pour une même productivité
peuvent être moins nombreuses avec toutefois réévaluation de la hauteur.
- le PNRGC ne souhaite pas une élévation de hauteur de 130m à 150m, estimant que 24 foyers supplémentaires seraient impactés,
ce qui semblerait affirmé sans analyse de terrain.
 Une étude paysagère mandatée par porteur de projet a pu recenser que seulement 10 foyers seraient impactés et seulement par
une  vue  de  bouts  de  pales.  Le  passage  de  130m à  150m apporterait  un  gain  de  production équivalant  à  15  000  habitants
supplémentaires alimentés en électricité,
 Il est donc demandé une révision du cadrage (hauteur portée à 150m) pour ce site (n°1).

Question au porteur de projet : quelle réponse aux observations et à cette demande du maire de Peux et Couffouleux?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :
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Renvoi à la réponse à la contribution @11, E2, R70 et RP02/Lod. Avis favorable pour la suppression de la hauteur maximale tout

en définissant les attendus de l’étude paysagère avec l’application d’une méthode affichée dans la charte.

Commentaires  de  la  commission d’enquête     :    l  e  PNRGC  propose  de  modifier  le  tableau  de  cadrage des  zones  potentielles
éoliennes en ce qui concerne le paramètre « hauteurs des mâts » en supprimant la hauteur maximale pour une définition au cas
par cas.

>>RP01/MIL : contribution déposée par  LPO Grands Causses(cf aussi thème E)

Sur le développement des Energies renouvelables sur le Parc et la question de l’éolien en particulier, la LPO grands Causses émet

une réserve sur le projet de charte.

La LPO reprend l’avis du Conseil national de la protection de la nature (CNPN) du 13 décembre 2021, qui a émis un avis favorable
pour le projet de charte du Parc, hormis le traitement de l’éolien sur lequel elle exprime des réserves.
Le  développement  de  l’éolien  sera  autorisé  uniquement  dans  les  secteurs  potentiels  identifiés  et  qu’il  consistera  en  du

« repowering » pour les zones déjà existantes. Mais ces mesures d’encadrement ne sont pas assez ambitieuses au regard des enjeux

de conservation de l’avifaune, des chiroptères et des paysages.

 Sur la question des rapaces et vautours en particulier, 2 sites éolien ont un impact très fort  : la Baume, commune de la Panouse-de-

Cernon et de Monfrech, sur la commune de Severac d’Aveyron sont les zones d’éolien les plus proches des colonies de vautours (6

cas de collision de vautour). Un autre parc éolien encore en projet sur la commune de Verrières, va se trouver encore plus proche

de la zone de nidification des grands rapaces.

 La LPO Grands Causses a une position très défavorable sur ce projet car incompatible avec les enjeux de biodiversité.

La LPO Grands Causses reprend les éléments de synthèse de l’Autorité environnementale dans son rapport d’octobre 2022 du projet

de  Charte  et  notamment  ses  recommandations  de  transposer  les  dispositions  relatives  à  l’éolien  et  au  photovoltaïque  dans

l’ensemble des documents d’urbanisme interceptant le périmètre du projet.

Question au porteur de projet : quelle réponse à ces réserves et observations exprimées par la LPO Grands Causses ?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :
Renvoi à la réponse à la contribution >@20, R61 et RP01/Cor . Avis défavorable 
La charte ne crée pas de droit et peut simplement sensibiliser sur les impacts éventuels liés à ces projets de repowering

Commentaires de la commission d’enquête     :   la réponse du PNRGC signifie qu’il n’existe pas de contradiction à l’avis de la LPO
sous réserve d’une analyse préalable fine des enjeux de conservation de l’avifaune, des chiroptères et des paysages lors des
projets éoliens , notamment dans la définition de la hauteur des mâts.

 >RP04/SrdT: contribution portée par le maire de Broquies  (délibération du  7  février  2022  de  la  commune de

Broquiès) remise lors de la permanence du commissaire enquêteur à Saint Rome de Tarn et qui concerne l’extension souhaitée du
parc existant de Lascombes sous l’appellation « projet  Les Pallonges     ». La délibération consiste en un soutien au projet d’extension
du parc éolien « Les Pallonges » et à autoriser le maire à signer les promesses de vente, de servitudes et tous actes y afférent avec
la société qui conduit le projet,  la Sté RES SA ou toute autre société qui s’y substituerait.

Question au porteur de projet : quelle réponse à cette demande du maire de Broquiès?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :
Renvoi à la réponse à la contribution  > @8, R59, R60, R62, RP01/Sev et RP03/SrdT :. Avis défavorable

C  ommentaires de la commission d’enquête     :    cf commentaires suite contribution de @8, R59, R60, RP01/Sev et RP03/SrdT et  
réponse du PNRGC.

D. Thème : Patrimoine
>@3 : contribution déposée par M. JP. Cannac le 29/11 au nom de l’association « Le Fil »      Regrette que le

projet de charte ne prenne pas en compte l’importance des caves bâtardes dans la culture agropastorale. Il pense que la mise en
valeur des plus représentatives de ces anciennes caves à fromage serait un atout supplémentaire pour les circuits pédestres car elles
constituent  un  beau  témoignage  du  riche  passé  industriel  des  causses.  Il  préconise  donc  une  action  de  préservation  et  de
valorisation et cite à ce propos des extraits de « l’épopée des caves bâtardes » de Maurice Labbé et JP Serres.

  
Question au porteur de projet : quelle réponse à ces propositions de l’Association Le Fil concernant les caves bâtardes ?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :
Effectivement, ce patrimoine fait partie du patrimoine agropastoral. Il est important sur le territoire “Causses & Cévennes” et sur
le  Parc des Grands Causses.  Très tôt aménagées dans des cavités rocheuses, grottes ou avens, ces caves étaient nécessaires à
l’affinage des fromages. Certaines présentent encore un bâti extérieur qui prolonge la cavité naturelle et mériterait d’être valorisé
(ex. projet de la cave des Cabannes dans le cirque de Saint-Paul-des-Fonts), ou remise en activité grâce à la température et
ventilation constantes (ex. Projet d’affinage de Bleu des Causses dans la cave de l’Estang à Saint-Saturnin-de-Lenne).
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Il est proposé de rajouter :
- une avant dernière sous disposition sur la fiche mesure 6 : « préservation et valorisation des caves bâtardes comme patrimoine
agropastoral»
- de lister ce patrimoine dans l’Atlas paysager du Parc pour chaque unité paysagère concernée (en s’appuyant sur l’inventaire du
livre “l’épopée des caves bâtardes”).

Commentaires de la commission d’enquête     :   la commission prend acte de la réponse favorable à la préservation et valorisation
des caves bâtardes dans le patrimoine agripastoral.

E. Thème : Biodiversité

>@12 : contribution déposée par la LPO Occitanie / M. R. Liozon, directeur, délégation territoriale de
l’Aveyron
 Cette contribution souligne le décalage entre les bonnes intentions du projet de charte et les mises en œuvre attendues sur le

terrain. La biodiversité régresse sur le territoire du Parc et les insatisfactions sur l’insuffisance de la prise en compte de cette

problématique restent.   Par  exemple les sites Natura 2000 sont mis en avant  alors que depuis  plus de 20 ans, il  n’existe pas

d’indication permettant de dire que leur gestion répond bien aux exigences de conservation voire d’augmentation des habitats

d’intérêt communautaires. Dans le même esprit, le bilan fait apparaître que sur les 23 objectifs de la charte, celui de la préservation

des espaces naturels  et  des espèces est  atteint  alors  que comme pour les  sites  Natura 2000, nous n’avons pas connaissance

d’indicateurs permettant de confirmer cette affirmation.

 Concernant les axes transversaux il manque à notre sens 2 points : L’intitulé du défi n°1 « La résilience au changement climatique »,

n’aborde pas la notion de démarche de limitation de ce changement.

 Le deuxième point, signalé il y a quelques années lors de la première réunion de concertation autour de la charte sur le thème de la

biodiversité, concerne l’absence totale de défi concernant la biodiversité à ce niveau du document. L’évolution de la biodiversité

doit conduire au même niveau d’inquiétude que le changement climatique. A défaut d’avoir caractérisé cette problématique, le parc

ne mène pas de politique volontariste dans ce domaine. Nous aurions d’ailleurs apprécié que le Parc naturel régional fasse état des

espèces à enjeux et de leur statut de conservation sur le territoire pour poser la discussion sur la biodiversité, cibler les espèces ou

habitats à prioritaires, et les mesures à mettre en place pour leur conservation. Cette liste faisant défaut aucune stratégie et aucun

programme d’action de conservation et d’amélioration de la biodiversité ne peuvent être évoqués et aucun indicateur de résultat ne

pourra-être analysé. Le parc ne mentionne pas non plus les espèces qui ont disparu ou celles qui se sont extrêmement raréfiées de

son territoire depuis quelques décennies.

 En conclusion, nous avons des doutes sur l’adéquation entre la charte et les moyens à mettre en œuvre pour préserver et améliorer

la biodiversité. Nous resterons bien évidemment aux côtés du Parc pour lui proposer et contribuer avec lui de manière constructive

au suivi d’indicateurs et à la lutte contre l’érosion de la biodiversité.

Question au porteur de projet : quelle réponse à ces observations de la LPO Occitanie ?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :
Concernant la résilience au changement climatique, le défi transversal prévoit bien l’adaptation du territoire à ce phénomène et
l’atténuation de ce phénomène par l’action du territoire.
Concernant la protection de la biodiversité, l’orientation 1 « Protéger une biodiversité d’exception » avec sa déclinaison en 5
fiches mesure est la stratégie du territoire en faveur de la biodiversité : 
Maintenir la fonctionnalité écologique par la protection des continuités écologiques, connaître et faire connaitre les enjeux de
biodiversité, aider à l’appropriation de ces enjeux dans les domaines de l’aménagement et la planification (mesure 1  : Garantir la
vitalité de la trame verte et bleue)
Préserver et valoriser les milieux remarquables et les espèces patrimoniales (mesure 2 : faune, flore et habitats naturels : une
richesse fragile à conserver et mesure 3 : conserver la fonctionnalité écologique des milieux boisés)
Suivre et limiter le développement des espèces invasives (mesure 4 : endiguer la menace des invasives)
Intégrer les enjeux de biodiversité de manière préventive lors de l’élaboration des projets d’activités de pleine nature(mesure 5  :
des activités respectueuses de la biodiversité)
Cette stratégie est une stratégie intégrée à l’ensemble du projet de territoire. De plus, le projet de charte cible les espèces et les
milieux prioritaires à protéger : que ce soit par le biais du plan de référence et de ses encarts ou par le biais de données présentes
en annexe du projet de charte. On peut citer notamment :
La liste des taxons page 438 de l’annexe du projet de charte
La liste des milieux à protéger en fonction des espèces faunistique : page 232 de l’annexe du projet de charte.
De même, les ZNIEFF de seconde génération représentent une surface plus importante que les premiers inventaires, témoignage
de la présence d’enjeux biodiversité plus étendus.
D’autre part, certaines espèces à forts enjeux et responsabilité pour le Parc ont vu leurs populations progresser (4 espèces de
vautours, castor, loutre) ou apparaître (loup), témoignant d’un territoire aux conditions écologiques adaptées. 
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Au-delà, les comités de suivis successifs affichent que les sites classés Natura2000 sont toujours dans les standards élevés de la
biodiversité.
Le Parc s’implique d’ores et déjà et volontairement dans la stratégie nationale pour les aires protégées (SNAP 2030), qui vise
notamment à mettre en œuvre des outils de protection forte en faveur de la biodiversité (objectif 1).

Commentaires de la commission d’enquête     :   la commission prend acte de la réponse du PNRGC.

>@20, R61 et RP01/Cor : contribution déposée par la Fédération pour la Vie et Sauvegarde des Grands
Causses / CO-27-XII .
 Outre  le  diagnostic  jugé  insuffisant  sur  les  zones  naturelles  disparues,  la  régression  d’espèces  ou  les  évolutions  favorables
constatées, il est repris les recommandations formulées par le CNPN dans son avis au titre du patrimoine naturel auxquelles le
contenu du dossier ne répond pas  et dont les contributeurs souhaitent des réponses concrètes du Parc.
..(reprise en intégralité des recommandations formulées par le CNPN chapitre « Patrimoine » dans son avis du 13 décembre 2021)..
  Il  est encore rappelé la recommandation de l’avis délibéré du CNPN du 13/12/2021 sur l’exploitation du potentiel  éolien du
territoire (menace pour l’avifaune, les chiroptères et les paysages) en contradiction avec ici la protection de la biodiversité.
 Il est demandé que le PNRGC s’engage d’une part, à répondre au CNPN ainsi qu’à la FPNR quant aux suites qu’il propose de donner
aux  différentes recommandations de ces instances, et d’autre part, explicite auprès du public les engagements qu’il prend à ce titre
sous la forme de plans d’actions, assortis de moyens et d’un calendrier. Demandé de détailler dans ses différentes dimensions tout
engagement pris et non rester global ou en format de vague promesse ; de figurer un plan d’actions de nature à éviter tout risque
pour l’avifaune et les chiroptères.

Question au porteur de projet : quelle réponse à ces observations et demandes de la Fédération des Grands Causses ?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :
Renvoi à la réponse à la contribution   >@20, R61 et RP01/Cor (thème C)
Le Parc est attentif aux avancées et résultats du projet de recherche multi-acteurs et collaboratif MAPE (Réduction de la Mortalité
Aviaire  dans  les  Parcs  Éoliens  en  exploitation)  qui  réunit  pour  la  première  fois  l’ensemble  des  acteurs  concernés  par  la
problématique, grâce à une démarche innovante, portée par la Maison des Sciences de l’Homme SUD (MSH SUD). Ce projet a
notamment pour objectifs de comprendre les causes et les conséquences de la mortalité aviaire dans les parcs éoliens terrestres
en exploitation,  et  de  produire  des connaissances qui  vont  contribuer à  améliorer  l’efficacité  des systèmes de détection et
d’effarouchement d’oiseaux.

Commentaires de la commission d’enquête : la commission a acté la réponse du PNRGC sur la prise en compte des observations
ou recommandations des organismes consultés.

>R63 et RP02/SEV : contribution déposée par Mme M. Bedel-Brunet  (cf  ci-dessus thème C) qui  s’oppose à  la

cohabitation entre le loup et l’agriculture extensive, l’élevage de plein air des ovins.

Question au porteur de projet : quel est le positionnement du PNRGC en matière de prévention et autre vis à vis du loup?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :
La cohabitation entre le loup et l’agropastoralisme doit être équilibrée et aucune des 2 ne doit prévaloir sur l’autre.
La fiche mesure 2 propose une sous disposition en ce sens :  « Mettre en place une démarche innovante et  expérimentale,
soucieuse de tous  les  enjeux  de  biodiversité  que  pose  la  présence du  loup sur  le  territoire  avec  l’objectif  de  proposer  et
expérimenter des solutions qui permettent la cohabitation entre l’agropastoralisme, socle de biodiversité, et la présence du loup
sur le territoire ». 

Commentaires de la commission d’enquête     :   la commission prend acte de la réponse du PNRGC.

>RP01/MIL : contribution déposée par  LPO Grands Causses
 La LPO regrette que certaines des actions ciblées (relative à l’éolien notamment), n’aient pas été plus ambitieuses pour permettre

d’atteindre les  objectifs  de conservation à la  hauteur de ceux définis  dans les  Plans Nationaux d’Actions (PNA) en faveur des

vautours, déclinés sur le territoire.

- sur la préservation de la faune sauvage protégée et patrimoniale

 Pour la période  2022- 2037, la LPO grands Causses propose que le rôle d’équarisseur naturel assuré par les vautours soit plus

valorisé.

- le risque d’intoxication au plomb pour le Gypaète barbu. Un programme d’action de redéploiement des munitions sans plomb est

en cours avec la fédération des chasseurs de Lozère sur 45 communes sur le Parc National des Cévennes. La LPO propose au Parc

des grands Causses de devenir partenaire de cette action et de l’inscrire dès à présent dans la charte du Parc.

 Concernant les aires protégées, il faut poursuivre et agrandir les aires protégées du vautour.

(Rappel thème C ci-dessus)- Sur le développement des Energies renouvelables sur le Parc et la question de l’éolien en particulier, la LPO grands

Causses émet une réserve sur le projet de charte. La LPO reprend l’avis du Conseil national de la protection de la nature (CNPN) du 13 décembre
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2021, qui a émis un avis favorable pour le projet de charte du Parc,  hormis le traitement de l’éolien sur lequel elle exprime des réserves.  Le

développement de l’éolien sera autorisé uniquement dans les secteurs potentiels identifiés et qu’il consistera en du « repowering » pour les zones

déjà existantes. Mais ces mesures d’encadrement ne sont pas assez ambitieuses au regard des enjeux de conservation de l’avifaune, des chiroptères

et des paysages. Sur la question des rapaces et vautours en particulier, 2 sites éolien ont un impact très fort  : la Baume, commune de la Panouse-de-

Cernon et de Monfrech, sur la commune de Severac d’Aveyron sont les zones d’éolien les plus proches des colonies de vautours (6 cas de collision de

vautour). Un autre parc éolien encore en projet sur la commune de Verrières, va se trouver encore plus proche de la zone de nidification des grands

rapaces. La LPO Grands Causses a une position très défavorable sur ce projet car incompatible avec les enjeux de biodiversité.  La LPO Grands

Causses reprend les éléments de synthèse de l’Autorité environnementale dans son rapport d’octobre 2022 du projet de Charte et notamment ses

recommandations  de  transposer  les  dispositions  relatives  à  l’éolien  et  au  photovoltaïque  dans  l’ensemble  des  des  document  d’urbanisme

interceptant le périmètre du projet.

Question au porteur de projet : quelle réponse à ces observations et préconisations sur la première partie de cette contribution ?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :
La fiche mesure 2 prévoit la disposition suivante en faveur de la valorisation du role écosystémique des vautours  : « Décliner et
adapter l’étude réalisée par le service EFESE (Évaluation française des écosystèmes et des services écosystémiques) du Ministère
de la  Transition écologique :  « Recommandations à  partir du cas  de la réintroduction des vautours  dans les parcs  naturels
régionaux du Vercors et des baronnies provençales » (avril 2021) »

Le  PNR  propose  d’inscrire  dans  la  fiche  mesure  2  comme  sous  disposition  le  programme d’actions  de  redéploiement  des
munitions sans plomb en cours avec la fédération des chasseurs de Lozère sur 45 communes sur le Parc National des Cévennes. 

Renvoi à la réponse à la contribution >@20, R61 et RP01/Cor . 

Commentaires de la commission d’enquête : la commission a acté la réponse du PNRGC sur la prise en compte des observations
ou recommandations des organismes consultés. Il est ici pris acte des précisions concernant la fiche mesure 2.

F. Thème : Eau

>@20, R61 et RP01/Cor : contribution déposée par la Fédération pour la Vie et Sauvegarde des Grands
Causses / CO-27-XII .
 En page 17 du document joint la partie V « protéger notre eau » le texte rappelle l’accord de la fédération sur les 6 grandes
orientation du SDAGE et cite un rapport circonstancié et étayé scientifiquement concernant la Dourbie, émanant de dirigeants de
l’AAPPMA soucieux d’un « tourisme sportif et souvent exagéré et d’une raréfaction de la ressource en eau potable très prégnante »
 Après avoir constaté que la Dourbie est un site d’exception soumis à de multiples protection et où vivent plus de 350 espèces
animales  et  250  végétales,  le  rapport  rappelle  que  la  rivière  abrite  des  poissons  en  danger  et  protégés,  2  mammifères
emblématiques, le castor et la loutre ainsi que de nombreux  insectes aquatiques. Il met en exergue la surfréquentation touristique
en été, le développement de certaines activités, telle le canoë  en période de basses eaux estivales ou le canyoning à l’amont du
captage d’eau potable de St Jean du Bruel par exemple,  pouvant irrémédiablement  impacter les populations animales en danger.
Les effets du piétinement peuvent avoir des conséquence néfastes sur les larves aquatiques qui se répercutent en cascade sur la

chaîne du vivant générant une perte de diversité à moyen ou long terme. Il y a donc lieu à réfléchir à « mieux de tourisme » c’est à

dire à un tourisme régulé, plutôt qu’à « plus de tourisme »   pour éviter une perte de richesse du milieu naturel et donc au final
d’attrait touristique.    
 La fédération évoque ensuite l’impact des sports et loisirs d’eaux vives sur les milieux aquatiques rivulaires et leurs peuplements. A
la différence des  rivières larges et profonds les cours d’eau à moyenne ou forte pente présentent un plus grande sensibilité et
vulnérabilité et on y trouve des poissons d’intérêt halieutique important et des espèces dont la conservation des habitat naturels
est à garantir.
 La contribution de la fédération s’attache ensuite à démontrer l’impact de chaque activité nautique sur le milieu. Canyoning,
ruisseling et baignade constituent une véritable intrusion sans qu’une accoutumance des poissons  soit possible avec en outre un
fort impact sur les insectes aquatiques privant les espèces qui s’en nourrissent d’une ressource essentielle.
 Concernant le canoë, piétinement et frottement ont un impact fort sur le milieu surtout en période d’étiage et les passages
réguliers constituent des perturbations récurrentes pour le poisson.
 L’impact de la pêche en marchant dans l’eau n’est pas neutre notamment en période d’étiage
 Le paddle de nuit ne fait qu’aggraver perturbations et stress des espèces peuplant nos cours d’eau.
 La fédération rajoute que l’impact sanitaire des activités aquatiques de loisirs comporte des risques de propagation de pathogènes
notamment le risque lié aux cyanobactéries, faible en temps ordinaire mais amplifié en période d’étiage.
 La fédération est en total accord avec l’objectif de « réduire l’impact des activités pour améliorer l’état des milieux aquatiques » (cf
aussi thèmes A., C. E.)

Question au porteur de projet : quelle réponse au contenu de cette contribution relatif à l’eau ?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :
Le projet de charte prévoit l’analyse et la prise en compte de ces enjeux :

Enquête E22000018/31 PNR des Grands Causses                                                                                       page 62



La fiche mesure 5 (mesure phare) prévoit l’intégration des enjeux environnementaux dés l’élaboration de manifestations ou 
aménagements d’Activités de pleine nature.
La fiche mesure 11 prévoit la protection des milieux humides, avec tous les acteurs concernés. 
Enfin, l’orientation 11 et notamment la fiche mesure 35 (une destination d’excellence pour la pleine nature) prône un tourisme de
qualité, respectueux de l’environnement.
Le partenaire essentiel est le Syndicat mixte du tarn amont qui œuvre déjà à travers la CLE (Commission Locale de l’Eau) à gérer 
et mieux protéger ces milieux aquatiques. Pour rappel cette CLE réunit le COLLEGE DES COLLECTIVITES TERRITORIALES, DE LEURS 
GROUPEMENTS ET DES ETABLISSEMENTS PUBLICS LOCAUX, le COLLEGE DES USAGERS, DES PROPRIETAIRES FONCIERS,
DES ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES ET DES ASSOCIATIONS CONCERNEES, le COLLEGE DES REPRESENTANTS DE L’ÉTAT
ET DE SES ETABLISSEMENTS PUBLICS INTERESSES

Commentaires de la commission d’enquête     :   la commission prend acte de la réponse du PNRGC.

 @44 : contribution de Mme N.  Condamines  : « Inquiète de voir l'état de la rivière la Nuejouls prenant sa source sur la 

commune de Melagues et passant à Tauriac de Camares commune limitrophe », espère que tout projet d'implantation éolien fait 
l'objet au préalable de l'impact sur le réseau hydraulique local  (Cf aussi thème C.)

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :
Voir réponse à la contribution >E46 et E51

Commentaires de la commission d’enquête     :   cf commentaires suite contribution de E46 et E51 et réponse du PNRGC.

E46 et E51 : contribution de la mairie  de Fondamente,
 La maire de la commune de Fondamente souhaite attirer l’attention sur les problèmes de manque d’eau et de vétusté des réseaux
qui frappent sa commune de façon récurrente.
 La  commune  compte  5  unités  de  distribution,  à  Fondamente  alimenté  par  pompage  d’une  source,   à  Montpaon  alimenté
gravitairement par une source, à St Maurice et Moulès alimentés par pompage de deux puits, et à Tournadous alimenté par sources
captées complétées par un forage.
 La municipalité rappelle ensuite les nombreux déboires auxquels elle a été récemment confrontée  : habitants de Montpaon privés
d’eau en fin d’année 2021 et à nouveau depuis le 11/10/2022 avec obligation d’alimenter par camion citerne en raison d’un débit de
source insuffisant notamment pour faire face aux besoins d’une ferme de 1000 bêtes. La municipalité est donc particulièrement
inquiète  quant à ses besoins futurs elle reste vigilante quant à la protection de la ressource. Elle souhaite que soit établi l’état des
masses d’eau souterraine et de surface du territoire et estime qu’une gestion commune de la ressource en eau paraît s’imposer
pour  aider  les  petites  communes  face aux  échéances  financières  qui  les  attendent  pour  réhabiliter  les  ouvrages  actuels.  Elle
souhaite qu’une solution pérenne type interconnexion des réseaux soit mise en place.
 La municipalité est réservée quant aux conséquences des travaux d’installations d’ENR car elle rappelle que des expériences faites
sur le plateau de l’Imbernas au dessus de St Beaulize ont révélé que l’eau du plateau arrivait polluée sur Fondamente témoignant  la
vulnérabilité du bassin d’alimentation et de l’aquifère capté.
 La mairie cite également le texte  de l’hydrogéologue agréé concernant  le puits de St Maurice de Sorgues  :  « pour conserver
l’intégralité de l’aquifère et sa protection sont interdits les décaissements de terrain superficiels, la création de nouvelles voies
d’accès, le changement d’affectation des parcelles concernées…….  les ICPE susceptibles de porter atteinte à la qualité des eaux
souterraines ».   Par  ailleurs  l’hydrogéologue  stipule  « l’extension  du  périmètre  de  protection  éloignée  englobera  l’intégralité
estimée du bassin de l’aquifère capté par le captage dit puits de St Maurice de Sorgues » (cf aussi thème C.)

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :
Voir réponse à la contribution >E46 et E51

Commentaires de la commission d’enquête     :   cf commentaires suite contribution de E46 et E51 et réponse du PNRGC. Il n’est pas
apporté de précisions concernant les problèmes évoqués liés au manque d’eau.  La question de l’interconnexion des réseaux
n’est  sans  doute  pas  de  la  compétence  du  PNRGC.  La  commission  recommande  que  le  PNRGC  accompagne  les  diverses
collectivités et organismes  sur les décisions de dispositions à prendre pour la protection de la ressource en eau, à la fois en
qualitatif et quantitatif pour les eaux souterraines et de surface.

G. Thème : Mobilité
>R69, RP01/Lod et RP04/Lod : contribution déposée par  Mme M. Villey-Migraine (cf aussi thèmes A. et C.).

 Concernant les mobilités douces aménager la voirie et les espaces publics en faveur des mobilités douces dans le Lodévois-Larzac
est une bonne opportunité, ce pourrait être un projet pour tout le PNRGC ?
 Sur  routes départementales  étroites   créer  des vraies  pistes  cyclables  avec marquage au sol  « voie  partagée » avec tracé de
bicyclette au centre d’un rectangle de couleur vive, rappelé tous les kms. (photos jointes à la contribution).
 Encourager les loueurs de bicyclettes ainsi que vélo électrique.

Question au porteur de projet : quelle réponse à ces observations/propositions ?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :
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La fiche mesure 17 vers un territoire de mobilité plurielle s’inscrit pleinement dans le principe de développement des mobilité
active sur le territoire prôné par cette contribution.

Commentaires de la commission d’enquête     :   la commission prend acte de la réponse du PNRGC

H. Thème : Autres
>@13 : contribution déposée par M. Lauze Jean Bernard représentant l’UNICEM Occitanie . Il prend acte avec

satisfaction de la nécessité de poursuivre l’activité des carrières existantes. Concernant les micro-carrières et la valeur patrimoniale
des  pierres  à  bâtir  l’UNICEM  sera  attentive  au  « respect  de  la  réglementation  ICPE  afin  de  se  prémunir  de  dérives  qui
conduiraient ...à l’exploitation de granulats sur ces mêmes sites alors même que l’autorisation ne porterait pas sur ces matériaux ou
bien à dépasser les volumes ce qui constituerait une concurrence déloyale pour les carrières locales  ». L’UNICEM souhaite qu’avant
d’envisager l’ouverture de telles micro exploitations « soit bien étudiée la possibilité ou pas de se procurer des matériaux voisins de
ceux recherchés auprès de carrières autorisées... en Aveyron » ou dans les départements limitrophes.
 L’UNICEM reste à disposition du Parc pour de futurs travaux.

Question au porteur de projet : quelle réponse à ces observations et attentes de l’UNICEM ?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :
La fiche mesure 27 répond à cette contribution. Une attention particulière du PNR sera portée au respect de la réglementation
des projets de micro carrières sur le territoire. Les matériaux manquants permettant de reconstituer et réhabiliter le patrimoine
vernaculaire et historique sont en général non exploités par les carrières existantes.

Commentaires de la commission d’enquête     :   la commission prend acte de la réponse du PNRGC.

 Demandes complémentaires de la commission d’enquête
En complément des observations et des propositions du public, la commission d’enquête, dans son analyse du dossier d’enquête a
relevé des interrogations qui font l’objet des questions ci-après auxquelles le maître d’ouvrage a été invité également à répondre.

1. L’extension du périmètre actuel engendre forcément un temps de travail supplémentaire pour satisfaire l’ensemble des mesures
sur le territoire.
    Le projet est ambitieux avec ses multiples objectifs.
Q ? Le Parc disposera t-il  de moyens financiers,  matériels  et humains pour parvenir  à concrétiser de façon satisfaisante les
objectifs de cette nouvelle charte sur un périmètre étendu ?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :
Dans le cadre de l’extension du périmètre du PNR des Grands Causses, il est prévu dans les projets des nouveaux statuts une
augmentation des contributions des collectivités de l’ordre de 25%. Cela offrira la possibilité de renforcer les moyens humains et
matériels nécessaire au maintien du niveau de service actuel.

Commentaires de la commission d’enquête     :   la commission prend acte de la réponse du PNRGC. Le projet de charte ambitieux
ne pourra être mis en œuvre que si les moyens humains et financiers sont en adéquation avec les objectifs.

2. un projet sur 15 ans .
Q ? Comment envisager la pérennité de cette charte sur 15 ans alors que les instances politiques partenaires majeurs peuvent
choisir de nouvelles priorités après renouvellement électoral notamment au niveau financier?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :
Le projet de charte sera proposé aux assemblées délibérantes des potentiels membres courant 2023. Suite à ce vote, le périmètre
sera entériné par décret ministériel pour une durée de 15 ans. 
La charte est validée par les membres y compris le volet financier. Aussi, les ajustements sont le fruit de compromis éventuels à
venir.

Commentaires de la commission d’enquête     : la commission prend acte de la réponse du PNRGC.

3. Rôle du Parc
Q ? N’ayant pas un rôle régalien comment agira le Parc pour mener à bien des objectifs ambitieux qui peuvent générer des
oppositions ?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :
Le projet  de charte est un contrat  passé  entre  ses  membres.  Aussi,  comme tout  contrat,  celui-ci  fera  l’objet  d’arbitrage et
d’interprétation afin d’aboutir à un consensus ou à un compromis qui soit compatible avec la rédaction du projet de charte.
Au-delà, seul le juge peut trancher sur la notion de cohérence de l’action publique. 

Commentaires de la commission d’enquête     :   la commission prend acte de la réponse du PNRGC.
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4. Antinomie dans des mesures.  La mise en œuvre de certaines actions peuvent  être en antinomie,  par exemple installation
d’éoliennes// préservation des paysages, activités des carrières (poursuites d’exploitation, création de mini-carrières)//protection
des fronts paysagers.
Q ? Comment le Parc effectuera-t-il l’arbitrage sur ces antinomies et avec quels critères ?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :
La charte est un projet de développement durable qui propose une régulation équilibrée et partagée entre les parties, il n’y a pas
de réelles antinomies.

Commentaires de la  commission d’enquête     :   la  commission prend acte de la réponse du PNRGC.  La  commission préconise
pédagogie et sensibilisation en continu pour limiter des éventuels conflits d’usages.

5. le budget prévisionnel
Présenté sous forme d’un seul tableau dans les annexes et pour la seule période 2022-2026 le budget prévisionnel fait apparaître
des dépenses et recettes faisant ressortir un autofinancement entre 200 000  et 260 000€.  
Q ? Le Parc a t-il l’assurance de ces recettes ? Comment le Parc gèrera les priorités en cas de diminution des recettes réelles ?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :
Le  financement  et  les  statuts  sont  des parties  intégrantes  du  projet  de  charte,  validée  par  toutes  les  parties.  Au-delà,  les
véritables porteurs de projets de la charte sont les signataires souvent maitres d’ouvrages des actions.

Commentaires de la commission d’enquête     :   la commission prend acte de la réponse du PNRGC.

6. la répartition financière
Q ? Même si ce n’est pas le rôle de l’enquête publique de se prononcer sur ce sujet, comment le Parc répartit t-il les sommes
allouées à telle ou telle opération ? Une information des habitants est-elle donnée sur ces affectations ?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :
Le budget n’est qu’un des outils de la charte. L’essentiel de l’action est le fruit des collectivités maître d’ouvrage.

Commentaires de la commission d’enquête     :   n’appelle pas d’avis de la commission.

7. Périmètre et intercommunalités
Le Parc couvre un nombre important d’intercommunalités. Le périmètre du PNRGC n’intègre pas parfois la totalité des communes
constituant une intercommunalité, il peut en être aussi des documents  tels que SCOT ou PLUi.
Q ? Comment le Parc gérera t-il d’éventuelles décisions de communautés en  désaccord avec les objectifs de la charte, décisions
qui seraient portées majoritairement par  de communes « hors » périmètre du PNR ?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :
Sur le périmètre historique sont présentes 5 CC pleines et entières et 3 CC partielles. Le projet d’extension rajoute 1 CC quasi
complète (26 communes sur  28).  Aussi,  le  fonctionnement ne changera pas fondamentalement par  rapport à celui  existant
depuis 1995.L’Etat est garant du respect de la compatibilité de toute décision de CC vis-à-vis du projet de charte via notamment le
contrôle de légalité. 

Commentaires de la commission d’enquête     :   la commission prend acte de la réponse du PNRGC.

8. Participation du public
La très faible participation du public lors de la période d’enquête publique pose question sur l’intérêt porté à la charte du PNRGC.
Q ? Comment le Parc pourrait t-il encore renforcer ou créer des démarches d’intéressement pour que les habitants au travers de
la charte aient une compréhension de leur territoire et de ses enjeux, que par la connaissance ils  portent intérêt aux objectifs de
la charte, à la mise en œuvre et au suivi des mesures ?

Commentaires et réponses du PNR aux contributions :
Au-delà de l’enquête publique, la charte du PNR a fait l’objet de nombreuses actions de concertations et de consultations, aussi,
une autre analyse est que les actions du PNR font consensus. C’est pourquoi les administrés ne se seraient pas mobilisés pour
s’opposer à ce projet…
 La sensibilisation et l’intéressement des habitants sur les actions portées par la sphère publique est toujours un enjeu important.
Surtout pour une entité comme un PNR où la sensibilisation et l’éducation à l’environnement est une des missions des PNR
confiées par le code de l’Environnement. Outre la poursuite du travail d’information et de communication qui est réalisée avec
l’appui d’un chargé de mission de communication, la mise en place d’un comité de développement dans le cadre des futurs
statuts sera un outil permettant d’intégrer la démocratie participative dans les instances du syndicat mixte. Le déploiement du
site internet est aussi une autre piste de développement tout comme l’utilisation des outils de communication émergeant.

Commentaires de la commission d’enquête     :   la commission prend acte de la réponse du PNRGC.
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VI. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION D’ENQUETE
 VI.1 la concertation
 La concertation semble avoir été bien conduite auprès des différents acteurs. Une co-construction d’un
projet de charte avec les habitants et les partenaires a permis un foisonnement d’idées contribuant au
contenu des fiches-mesures du projet de charte.
 La commission d’enquête estime qu’un travail remarquable a été mené dans la phase de concertation avec
les habitants, les élus et les partenaires institutionnels.

VI.2 la forme du dossier
 Globalement  le  dossier  est  de  bonne  qualité,  bien  illustré  et  présenté  sous  différentes  pièces  bien
individualisées.
 Certes, le dossier est plutôt conséquent dans son contenu (1800 pages au total) ce qui ne facilite pas une
appropriation rapide et simple du projet. Du fait du volume des informations et du nombre de documents
l’accessibilité au dossier peut paraître difficile pour le public non averti.
 Le  document  graphique constitué par  les  planches « plan du parc » contient  beaucoup d’informations
afférentes à l’ensemble des axes, orientations et mesures. Ces reports sur une seule planche aboutit à une
lecture parfois difficile.

VI.3 le fond du dossier
 La commission d’enquête estime qu’un travail important a été réalisé pour aboutir à ce projet de charte.
 L’ensemble des thèmes abordés répond semble-t-il aux attentes et enjeux du territoire.
 La  compréhension  peut  paraître  quelquefois  difficile  d’autant  que  des  références  à  des  thématiques
environnementales  notamment  se  retrouvent  dans  plusieurs  mesures.  Si  quelques  redondances
caractérisent le contenu des mesures, la maîtrise des indicateurs et outil de suivi devrait permettre une
bonne mise en œuvre du projet sous condition que les moyens financiers et humains soient en adéquation.
 Dans son analyse du dossier la commission d’enquête a relevé des interrogations qui ont fait l’objet de
questions au maître d’ouvrage dans le procès-verbal de synthèse.

Nous estimons un projet ambitieux prenant en considération les objectifs d’un parc naturel
régional.  Le  projet  et  les  compléments  que  le  porteur  de  projet  apportera  au  vu  des
réponses énoncées aux observations et recommandations des organismes consultés  traduit
une bonne prise en compte de thématiques majeures notamment en matière de paysage et
de  patrimoine,  de  préservation  de  la  biodiversité,  d’agriculture,  de  gestion  de  l’eau,
d’énergies renouvelables, de trame verte et bleu ou de consommation d’espace et de lutte
contre l’étalement urbain.
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Les présentes conclusions font suite au rapport sur l’enquête publique qui s’est déroulée du 7 novembre au
12 décembre 2022 relative à la révision de la charte du Parc naturel régional des Grands Causses.
 Le dossier et les informations recueillies au cours de l’enquête comportent tous les éléments qui permettent
d’établir  enjeux,  objectifs,  contraintes  du  projet  grâce  au  bilan  de  la  charte  2007-2022,  au  diagnostic
caractérisant le territoire et l’évaluation environnementale , qui permettent d’étudier un nouveau périmètre
du parc et in fine de construire la charte 2022-2037 avec ses axes, orientations et mesures. Il  est ainsi
possible de donner un avis motivé sur l’intérêt du projet.

Rappels :
-Délibération du conseil  régional Occitanie du 28 mars 2019 prescrivant la révision de la charte du parc naturel
régional des Grands Causses
-Ordonnance du 8 mars 2022 de Madame la Présidente du Tribunal administratif de Toulouse désignant les membres
de la commission d’enquête
-Délibération du 28 octobre 2022 du comité syndical du Syndicat Mixte du Parc naturel régional des Grands Causses
approuvant le projet de charte du PNR Grands Causses
-Arrêté  du  13 octobre 2022 de Madame Carole  Delga,  Présidente de la  région OCCITANIE prescrivant  l’enquête
publique
-Enquête publique du 7 novembre 2022 au 12 décembre 2022 durant laquelle 15 permanences ont été tenues par la
commission d’enquête dans 12 lieux d’enquête
-Affichages de l’enquête et mesures de publicité jugées satisfaisantes
-78 contributions recueillies dont
     10 courriers adressés ou remis en main propre
     45 observations déposées sur le registre numérique
       6 courriels
     17 observations déposées sur les registres papier
       0 observation orale
- Procès-verbal de synthèse remis au maître d’ouvrage le 22 décembre 2022
-Mémoire en réponse reçu le 6 janvier 2023

RAPPEL DE L’OBJET DE L’ENQUETE
 La présente enquête publique est relative au projet de révision de la charte du Parc Naturel Régional des
Grands  Causses  approuvé  par  le  Conseil  Syndical  du  Parc  Naturel  Régional  des  Grands  Causses  par
délibération du 28 octobre 2022.
 La région Occitanie a par délibération du 28 mars 2019 engagé la procédure de révision de la charte qui
comprend notamment l’extension du périmètre classé PNR sur la partie Nord-Hérault.
 A  l’issue  de  l’enquête  le  Conseil  Régional  se  prononcera  par  délibération  sur  la  demande  de
renouvellement de classement du Parc naturel régional des Grands Causses pour une durée de 15 ans.

RAPPEL DE L’OBJECTIF DU PROJET
 Le Parc naturel régional des Grands Causses a été labellisé le 6 mai 1995. La charte constitutive d’origine en
vigueur de 1995 à 2007 a fait l’objet d’une  première révision  en 2007 ( Décret 2008-359 du 16 avril 2008
publié au JO le 18 avril  2008) pour un renouvellement pour 12 années.  La loi  du 8 août 2016 pour la
reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages a prorogé de 3 ans la durée de classement des
Parcs portant ainsi à 2022 le délai de validité de cette charte.
 Par délibération du 1er février 2019 le Syndicat Mixte du Parc naturel régional des Grands Causses a sollicité
la région Occitanie pour engager la procédure de révision de sa charte avec modification du périmètre. 
 Par délibération du 28 mars 2019  le conseil régional Occitanie a prescrit la révision de la charte.
 Dans le  cadre de cette révision le Parc naturel  régional des Grands Causses envisage de s’élargir  à 26
communes  du  Nord-Hérault  et  d’englober  ainsi  l’entité  Larzac  dans  son  ensemble.  De  ce  fait,  119
communes constitueraient le nouveau territoire du Parc s’étendant sur 3 805 km².
Quatre entités paysagères émergent de ce territoire :
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 -les Grands Causses, plateaux calcaires entrecoupés de gorges et de vallées ;
 -les avants – causses, collines et plateaux en pente douce entaillés de vallées cultivées ;
 -les rougiers, vallons et plateaux aux teintes chatoyantes ;
 -les monts, hauts sommets que bordent des vallées étroites.
  La révision de la Charte est présentée en 6 dossiers :
>l’évaluation qui apprécie le degré d’atteinte des objectifs de la charte 2007-2022 ;
>le diagnostic qui dépeint le territoire – et du périmètre d’extension à l’étude- sur la même période ;
> l’analyse des effets de la charte plus spécialement de la mise en œuvre de ses mesures prioritaire sur le
territoire ;
>le projet de charte 2022-2037 pierre angulaire de la révision  avec ses annexes ;
>le plan de référence, document cartographique en relation avec les objectifs de la charte ;
>l’évaluation environnementale qui analyse et présente les impacts de la charte sur l’environnement.
  Le projet de charte se présente sous 3 axes principaux reposant sur des orientations (11 au total) qui elles-
mêmes se déclinent en mesures (37 au total).

RAPPEL SUR L’ENQUETE PUBLIQUE
 L’enquête publique s’est déroulée dans des conditions permettant l’exercice normal du droit à l’information
et à l’expression du public.
 Le déroulement de l’enquête et l’analyse des observations formulées sont relatés dans le rapport joint
(première partie) auquel le lecteur peut utilement se reporter.

ARGUMENTAIRE

→ l’extension du périmètre
 La volonté d’adhérer au Parc de nouvelles entités territoriales héraultaises démontre que le Parc naturel
régional des Grands Causses est attractif et l’adhésion bénéfique pour ce territoire.
 Le  nouveau  périmètre  du  Parc  permet  de  couvrir  l’entité  « Causse  du  Larzac »  marqué  par  une
homogénéité  des paysages, culturelle et écologique. De ce fait le PNRGC constituera un « arrière -pays » de
moyenne montagne de la métropole montpelliéraine.
 L’extension  proposée  n’a  soulevé  aucune  opposition  ni  argument  défavorable  pendant  la  durée  de
l’enquête publique.

La  commission  d’enquête  estime  que  le  nouveau  périmètre  présente  bien  une  évidente  cohésion
géographique, paysagère, géologique et culturelle constituant un territoire de projet.

-> les objectifs du Parc Naturel Régional des Grands Causses respectent-ils ceux énoncés par la 
loi ?
« Les  parcs  naturels  régionaux  concourent  à  la  politique  de  protection  de  l’environnement,  d’aménagement  du  territoire,  de
développement économique et social et d’éducation et de formation du public. Ils constituent un cadre privilégié des actions menées
par les collectivités publiques en faveur de la préservation des paysages et du patrimoine naturel et culture  » (article L333-1 du code
de l’environnement).

 Les objectifs généraux ainsi définis sont :
- la  protection, vis-à-vis de la biodiversité, de la richesse paysagère, de la ressource en eau et des trésors
géologiques ;
- l’aménagement, projets de construire un territoire à énergie positive, de se déplacer autrement et de
renforcer la cohésion territoriale ;
- le développement, projets d’accueillir de nouveaux habitants, de valoriser les ressources économiques
locales, de soutenir l’agriculture et de développer le potentiel touristique, patrimonial et culturel.

>sur le plan de la protection
  La protection repose sur 4 orientations :
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-la protection de la biodiversité,
-la préservation de la richesse paysagère,
-la sécurisation de la ressource en eau,
-la valorisation des trésors géologiques.

Avis de la commission d’enquête
 Sur ce territoire qui constitue un vivier exceptionnel de  richesses naturelles, la commission estime que
les mesures  déclinant les orientations sont de nature à faire face aux effets du changement climatique, 
de  l’artificialisation  des  sols,  de  l’expansion  forestière,  des  activités  polluantes  ou  les  usages
respectueux. Les réponses plutôt favorables apportées par le Parc aux recommandations des organismes
consultés pour accentuer cet enjeu de protection compléteront positivement le contenu du projet.
 La commission estime que sur ce plan le projet présente des ambitions réalistes qui restent dans un
cadre  qui lui paraît légal.
 

>sur le plan de l’aménagement du territoire
  Les enjeux d’aménagement de ce territoire « en transition » se déclinent en 3 orientations :
-construire un territoire à énergie positive,
-se déplacer autrement,
-renforcer la cohésion territoriale

Avis de la commission d’enquête
 A l’examen des actions qui constituent le contenu des mesures, des réponses apportées par le Parc aux
recommandations des organismes consultés, la commission estime que les enjeux de revitalisation des
espaces ruraux, de leur résilience climatique et de leur attractivité sont bien traduits pour les thèmes
énergie, déplacement, cohésion territoriale avec des actions à la fois pour sensibiliser, accompagner ou
encadrer.
 La commission estime que les objectifs  indiqués respectent le cadre de la loi.

La commission d’enquête constate donc que tous les objectifs de la loi sont à l’évidence repris par
la  Charte.  La  commission  interroge  toutefois :  le  PNRGC  pourra-  t-  il  mobiliser  des  moyens
financiers et humains suffisants pour parvenir à concrétiser de façon satisfaisante les objectifs de
cette nouvelle charte ?

->La charte s’inscrit-elle exactement dans le cadre défini par la loi ?
« La charte du parc détermine pour le territoire du parc naturel régional les orientations de protection, de mise en valeur et de
développement et  les  mesures  permettant de les  mettre en œuvre.  Elle  comporte  un plan élaboré à partir  d’un inventaire du
patrimoine  indiquant  les  différentes  zones  du  parc  et  leur  vocation.  La  charte  détermine  les  orientations  et  les  principes
fondamentaux de protection des structures paysagères sur le territoire du parc » (article L333-1 du code de l’environnement).

Il s’agit ici d’objectifs cibles  clairement définis

La commission d’enquête estime que les observations et recommandations d’organismes
consultés ont reçu du Parc une réponse plutôt favorable ce qui permet à la commission de
constater que, à l’évidence les objectifs sont globalement repris dans le projet de Charte.

→La charte respecte-t-elle les règles fixées ?
Référence au III de l’article R333-3 du code de l’environnement : « La charte comprend :
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1° un rapport déterminant les orientations de protection, de mise en valeur  et de développement envisagées pour la durée du
classement, et notamment les principes fondamentaux de protection des structures paysagères sur le territoire du parc  ; le rapport
définit les mesures qui seront mises en œuvre sur le territoire, applicables à l’ensemble du parc ou sur des zones déterminées à partir
des spécificités du territoire et fondant la délimitation des zones homogènes reportées sur le plan mentionné au 2° ;
2° un plan du périmètre d’étude sur lequel sont délimitées, en fonction du patrimoine, les différentes zones où s’appliquent les
orientations et les mesures définies dans le rapport ; le plan caractérise toutes les zones du territoire selon leur nature et leur
vocation dominante ;
3) Des annexes « (R333-6-1 : ces annexes ne figurent pas nécessairement dans le dossier soumis à enquête)

La commission d’enquête estime que le projet de Charte proposé à la présente enquête
respecte bien les règles énoncées.
La  commission  d’enquête  constate  que  les  orientations  contenues  dans  le  projet  de
Charte sont bien définies.

→le classement du Parc respecte-t-il  les critères de classement définis par l’article R333-4 du
code de l’environnement ?
>Sur la qualité et le caractère du patrimoine naturel, culturel et paysager     :  
 Le parc naturel régional des Grands Causses dans son nouveau périmètre présente un patrimoine naturel
culturel et paysager d’une puissance exceptionnelle qui appelle effectivement des objectifs de protection et
de préservation ambitieux.

> Sur la qualité du projet présenté     :  
 Globalement le document présenté est lisible pour celui qui devra s’y référer pour conduire une action
particulière. Les enjeux définis sont très rigoureusement choisis.

> Sur la capacité de l’organisme en charge de conduire le projet     :  
 Le Syndicat Mixte du Parc a prouvé  qu’il a su au mieux possible mener à bien les objectifs qu’il s’était fixés. 
 La constitution de l’équipe pluridisciplinaire dont dispose le parc, bien étoffée, organisée en 4 pôles, le
mode de fonctionnement qui fait que chaque projet quel que soit la thématique est analysé de manière >
Sur la détermination de l’ensemble des collectivités et groupement à mener à bien le projet     :  transversale
permettent de penser que l’équipe du Parc » est en mesure de continuer à conduire le projet.

  La commission d’enquête estime qu’il ne lui appartient pas d’émettre un avis s’agissant de choix d’élus.

→le projet et le dossier d’enquête publique
 Les pièces que doit comporter le dossier d’enquête sont clairement définies dans les textes, mais le public
non averti a des difficultés pour accéder au fond du dossier volumineux et dense. Toutefois la structure du
dossier « projet de charte 2022-2037 » rendait possible la recherche souhaitée.

Sur le projet : inconvénients et avantages
Nous qualifierons plutôt de  « potentiels inconvénients » :
  -un dossier difficilement accessible en raison du volume d’informations et du nombre de documents ;
 -un plan du Parc avec des planches sur lesquelles figurent trop d’informations le rendant difficilement
lisible  pour des non  initiés ;
  -une absence de budget prévisionnel  insuffisamment détaillé;
 -une  antinomie  apparente  entre  certaines  mesures  par  exemple la  préservation  des  paysages  et  le
développement des installations d’éoliennes , l’activité des carrières et la protection de fronts paysagers..
   -une possible impression de considérer les mesures plus intentionnelles qu’opérationnelles ;

Les avantages :
 Les aspects positifs constatés :
  -une information du public et une concertation très bien menée et de qualité ;
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  -un dossier d’enquête publique qui malgré son volume est de très bonne facture, bien illustré qui contient des
documents utiles pour comprendre le projet aux multiples thématiques abordées ;
 -un projet ambitieux, réfléchi et partagé, traduisant les objectifs d’un parc naturel régional, prenant en compte
la  protection  et  la  valorisation  de  l’environnement  et  le  développement  économique  avec  de  multiples
composantes et leurs déclinaisons (orientations, mesures, dispositions,..) ;   
   -un outil de suivi et des indicateurs performants ;
  -la volonté d’adhésion de nouvelles communes pour constituer un nouveau périmètre cohérent pour le Parc
naturel régional des Grands Causses ;
   -l’absence de contributions en opposition nette au projet pendant l’enquête publique ;
   -l’éolien, préoccupation essentielle pendant l’enquête, strictement encadré ;
   -la volonté du PNRGC de prendre en compte les recommandations des autorités et organismes consultés.

  En conclusion les « potentiels inconvénients » sont plutôt faibles au regard des aspects positifs. 

AVIS DE LA COMMISSION D’ENQUETE
>sur le projet
 Le nouveau périmètre des Grands Causses est clairement cohérent avec un projet de Charte effectivement
ambitieux en adéquation avec les objectifs d’un parc naturel régional. Nous relevons dans ce projet  de
renouvellement de la charte  au regard du développement économique du territoire et de l’association des
populations, du contenu de ce projet sur des objectifs de long terme une bonne prise en compte des enjeux
environnementaux et une action du PNRGC dans l’ambition de transition écologique.
Nous estimons que ce projet réaliste est en adéquation avec les besoins à satisfaire sur ce territoire.
>sur le dossier d’enquête
Nous estimons que le dossier était de qualité en présentation et en lisibilité. Bien rédigé, il est certes très
technique dans sa forme et volumineux mais est-il possible de faire autrement ?
>sur la procédure
Nous estimons comme l’a démontré la partie I du présent rapport d’enquête que toutes les procédures
d’une part préalables à l’enquête publique et d’autre part la procédure relative à l’enquête publique ont été
parfaitement  respectées  notamment en matière  de concertation et  d’information des  habitants  ou  de
traitement des observations émises par les diverses autorités et organismes consultés.
>sur les avis des organismes consultés (Préfet, CNPN, FPNRF) et de l’autorité environnementale
 Nous avons constaté un avis favorable donné collectivement  assorti de réserve et recommandations et la
volonté du PNRGC à répondre au mieux à toutes ces attentes et recommandations, lesdites réponses sont
estimées appropriées au projet de charte.
>sur les observations du public
 Dans  la  partie  I  « Rapport  de  la  commission  d’enquête »  il  est  rapporté  l’ensemble  des  observations
recueillies avec le rappel de la référence de chaque contribution.
 La commission constate une faible participation du public (particuliers notamment) invité à déposer les
contributions  pendant  l’enquête  publique.  Cette  absence  peut  s’expliquer  en  partie  par  la  très  large
concertation préalable réalisée sur le projet et la méthode de co-construction utilisée pendant toute la
période de son élaboration. Il est par ailleurs vraisemblable que le public perçoive la charte comme un
document de long terme plutôt intentionnel qu’opérationnel dont il ne perçoit pas de manière concrète
l’impact sur sa vie quotidienne.
 La commission note l’implication du maître d’ouvrage et l’attention qu’il a porté à répondre aux questions
du public et de la commission d’enquête :

 Sur le contenu des contributions :
 Comme indiqué dans la partie « rapport- 1ière partie » 81 % des contributions concernent l’éolien, d’une
part les sociétés de développement et quelques élus qui souhaitent davantage d’éolien et d’autre part des
associations et des particuliers qui ne souhaitent pas de développement de l’éolien ; sur ce sujet dans son
mémoire réponse le PNRGC propose :
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- de ne pas apporter de modification ni au schéma éolien du projet de charte ce qui exclut les projets
demandés d’extension ou de création de secteur d’implantation d’éoliennes, ni aux prescriptions de mise en
œuvre de mesures vis à-vis de l’éolien, seul le projet d’extension sur la commune de Séverac d’Aveyron
serait intégré dans le projet compte tenu de l’avancement du dossier.
-d’apporter  un  amendement  au  tableau  de  cadrage  des  zones  potentielles  éoliennes  en  terme  de
prescription de hauteurs des mâts. La prescription de hauteur maximale serait supprimée et remplacée par
une définition de hauteur au cas par cas.
La commission d’enquête est d’avis que la décision du PNRGC constitue un bon compromis  confirmant la
maîtrise du développement de l’éolien sur le territoire ; la proposition d’intégrer le projet sur la commune
de Séverac d’Aveyron n’a pas paru injustifié. Toutefois la définition des hauteurs de mâts au cas par cas
nécessitera impérativement des études paysagères préalables approfondies dans un cadre de critères
préalablement établis (adaptation du document « étude paysagère relative à l’éolien » p.147 et suivantes
des annexes à l’évaluation environnementale).
Concernant les Energies Renouvelables la commission est d’avis satisfaisant à ce que le mix énergétique
comprenne outre l’éolien, le photovoltaïque, l’agrivoltaïsme et  la géothermie. Concernant l’agrivoltaïsme
il  sera indispensable de déterminer une méthodologie  pour l’analyse et  la mise en œuvre de projets
futurs.

>sur les critiques (très peu nombreuses ) sur le projet ou le dossier mis à l’enquête le PNRGC reconnaît le
volume conséquent du dossier.
La commission est d’avis que le projet de charte est effectivement un ensemble de documents parfois
difficile à appréhender mais sur une recherche de sujet précis il est possible de repérer l’axe, l’orientation
et la mesure afin de prendre connaissance des dispositions afférentes.

>sur le thème du patrimoine  pour lequel très peu de contributions traitent du sujet le PNRGC  propose
d’intégrer dans le patrimoine agripastoral la préservation et la valorisation des caves bâtardes.
La commission est d’avis que la décision du PNRGC est très favorable pour ledit patrimoine.

>sur la biodiversité le PNRGC a rappelé l’importance et la diversité des mesures concernant la stratégie du
territoire en faveur de la biodiversité.
La commission est d’avis que le projet traduira l’implication et la volonté du Parc dans la protection de la
biodiversité. La prise en compte des réserves, recommandations ou remarques des organismes consultés
compléteront l’engagement fort du PNRGC.

>sur l’eau le PNRGC confirme que le projet de charte prévoit l’analyse et la prise en compte des enjeux
afférents à l’eau.
La commission est d’avis que parmi les priorités il sera indispensable de prendre en considération les
risques  concernant  l’eau  à  la  fois  sur  l’aspect  quantitatif  et  sur  l’aspect  qualitatif  et  pour  les  eaux
souterraines et les eaux de surface.

>sur la mobilité le PNRGC confirme le choix d’aller vers un territoire de mobilité plurielle.
La commission est d’avis que le choix du Parc correspond aux orientations attendues.

Sur les engagements du PNRGC demandés dans les contributions, la commission est d’avis de constater
que les demandes ont soit été  prises en compte et seront intégrées dans la charte, soit ont fait l’objet
d’une décision de compromis justifié.
Curieusement nous constatons aucune observation sur l’extension du périmètre du parc et sur le thème du
changement climatique, sur le tourisme, les activités de pleine nature, la forêt, l’économie, la culture et peu
de références aux thèmes agriculture, alimentation, patrimoine naturel, ..
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Sur les questions de la commission d’enquête :
Comme précisé le PNRGC a apporté aux questions de la commission d’enquête des réponses attendues
clarifiant les interrogations sur le projet.
…….

CONCLUSIONS DE LA COMMISSION D’ENQUETE
 Concernant le dossier nous avons rappelé le caractère complet de celui-ci, nous l’avons analysé et vérifié
que  les  pièces  et  avis  exigés  par  la  législation  faisaient  bien  partie  du  contenu.  Notre  analyse  n’était
toutefois  pas de remettre en question la régularité des documents produits par le porteur de projet,  il
appartient à l’État et aux services ou organismes concernés d’apprécier leur régularité au regard des textes
en vigueur.
 Nous  avons  estimé  que  le  dossier  d’enquête  publique  regroupe  bien  l’ensemble  des  documents
nécessaires, pièces requises aux R123-1 à R123-33 du code de l’environnement.
  Nous avons constaté la qualité de la concertation  préalable, l’intérêt de la réflexion menée en partage
avec  les  habitants,  les  partenaires,  les  associations,  dans  une  démarche  intégrant  les  nouvelles
préoccupations essentielles concernant l’environnement, les réponses qui ont été apportées par le porteur
de projet .
 Les observations émises par le public – très peu nombreuses certes- pendant l’enquête publique ont toutes
été analysées.

 A l’avis de l’Autorité Environnementale et des services et organismes associés (Préfet, FPNRF, CNPN) le
PNRGC a apporté des réponses cohérentes et de nature à conforter les objectifs qui traduisent les missions
d’un PNR (article R333-1 du code de l’environnement) :
  -protéger le patrimoine naturel et culturel et les paysages, notamment par une gestion adaptée,
  -contribuer à l’aménagement du territoire,
  -contribuer au développement économique, social, culturel et à la qualité de la vie,
  -contribuer à l’accueil, l’éducation et l’information du public,
  -réaliser des expérimentations ou être exemplaire dans les domaines précités.
 Nous  estimons  que  les  recommandations,  précisions  ou  conditions  énoncées  par  l’Autorité
environnementale et les services et organismes associés bonifient le projet et elles peuvent être satisfaites
par le maître d’ouvrage sans la moindre remise en cause du projet. Sur la prise en compte l’engagement du
PNRGC fera l’objet d’une recommandation dans l’avis final de la commission d’enquête.
 Nous  avons  estimé  que  concernant  le  bilanciel  inconvénients  (« faiblesses »  ou  « risques
d’inconvénients »/avantages), le bilan s’avère positif, les avantages sont nettement plus importants que les
faiblesses.
  Nous avons estimé la bonne prise en compte de thématiques aux enjeux majeurs (consommation d’espace
et lutte contre l’étalement urbain, agriculture, paysages et patrimoine, énergies renouvelables, gestion de
l’eau, trame verte et bleu) avec des objectifs favorisant la transition énergétique., un outil de suivi et des
indicateurs performants.
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 Ce rapport en date du 31 Mai 2023 fait suite au rapport d’étape du 15 Juillet 

2021. Il concerne donc la fin de l’année 2021 et l’année 2022 qui ont marqué les 

engagements de la société Arkolia Énergies sur le plan des études et de la concertation. 

Le projet SOLARZAC a pris de ce fait une nouvelle dimension sur le plan de 

l’agrivoltaïsme et de son intégration aux milieux naturels. Le Conseil scientifique s’est 

trouvé renforcé dans ses approches systémiques (sollicitées en 2021) et comme 

institution d’écoute pour la société Arkolia Énergies. Ce rapport prend appui sur les 

conclusions du rapport de 2021 pour mesurer les nouvelles perspectives du projet 

SOLARZAC dans le contexte national, régional et local. 

 

 

« La France doit être la première nation  

à sortir des énergies fossiles avant 2050 »,  

Emmanuel Macron Président de la République,  

Le Parisien, dimanche 4 Décembre 2022. 

 

« En 2023, l’AREC Occitanie vous accompagne  

vers une résilience active au changement climatique,  

en imaginant et fabriquant des solutions innovantes,  

co-construites et adaptées.… »  

(AREC Occitanie-ORCEO, Vœux 2023) 

 

 Cependant, en 2020, la France « s’est révélée être le seul Etat incapable de 

respecter ses engagements à l’échelle européenne, avec seulement 19,1% de renouvelables 

en 2020, pas à la hauteur des 23 % promis ». (Le Monde 3 Décembre 2022) 
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I. LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE. LE CONTEXTE 

 

 Les EnR qui regroupent une dizaine de filières sont la quatrième source 

d’énergies primaires après le nucléaire, les produits pétroliers et le gaz naturel. Mais 

elles représentent, par leur développement et leurs qualités, un enjeu majeur pour 

assurer la transition énergétique, répondre à la demande croissante d’énergie, sortir des 

énergies fossiles et réduire les émissions de gaz à effet de serre. « Les énergies 

renouvelables purement électriques comprennent l'hydraulique (hors pompages), 

l'éolien, l'énergie marémotrice, le solaire photovoltaïque » (Chiffres clés des énergies 

renouvelables, édition de 2022). En 2021 (même source), le solaire photovoltaïque ne 

couvre que 4,2% de la consommation totale d’énergie primaire soit guère plus que les 

déchets renouvelables (4%), contre 35,1% pour le bois-énergie, 16,3% pour l’hydraulique 

et quelque 10% pour les biocarburants et l’éolien. Le retard sur ce plan est considérable. 

 

A. « FUTURS ÉNERGÉTIQUES 2050 » 

  

 Suite à une première publication en date du 25 octobre 2021, RTE (Réseau de 

Transport d’Electricité) a publié le 16 février 2022 un rapport complet et conséquent 

« Les Futurs énergétiques 2050 », les résultats portant sur les scénarios de 

production et de consommation pour parvenir à sortir des énergies fossiles. Les options 

envisagées reposent sur une baisse de la consommation d’énergie (sobriété, 

réindustrialisation…), mais aussi sur une augmentation de la part de l’électricité dans 

les consommations finales et un recours grandissant aux énergies renouvelables en 

particulier l’éolien et le solaire. Il est dit que la neutralité carbone (objectif de 2050) ne 

pourra être atteinte sans « un développement significatif des énergies renouvelables », 

les « grands parcs » (terme couramment utilisé pour situer les centrales solaires, 

Internet, site energy news, « Les plus grands parcs solaires au monde », 29 Juillet 2022) 

étant indispensables et représentant une alternative efficace et compétitive. 

Actuellement, 60% de l’énergie utilisée (tous types de consommation) sont d’origine 

fossile, et « atteindre la neutralité carbone implique une transformation de l’économie et 

des modes de vie, et une restructuration du système permettant à l’électricité de remplacer 

les énergies fossiles comme principale énergie du pays ». Le Président du directoire de 

RTE ajoute : « Nous sommes dans une course contre la montre pour répondre à la crise 

climatique ». Cette « course » exige des efforts démultipliés à l’échelle de toutes les 

régions. L’Occitanie, bien placée en termes de potentiel d’ensoleillement, a choisi d’être 

une « région à énergie positive » (RÉPOS) entre autres par la valorisation optimale de 

sa puissance photovoltaïque (deuxième région française).   

 

 « Futurs énergétiques 2050 » dresse des scénarios. Selon le scénario M1 de 

répartition diffuse de la production d’électricité (13% de solaire, 50% de nucléaire), la 

part du solaire — 2,5% de la production d’électricité en 2020 —  devrait être multipliée 

par 22 pour atteindre 214 GW avec des prix du KWh élevés et des gains d'efficacité 
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énergétique limités et coûteux. D’ici 2050, le parc solaire photovoltaïque devrait être 

porté au minimum à 70 GW et au mieux, selon la trajectoire la plus haute (36% de 

solaire dans le mix énergétique si 87% ou plus d’énergie renouvelables, scénarios 5 et 

6), à plus de 200 GW, ce qui représente une croissance « impressionnante au regard de 

la taille limitée du parc actuel de 10 GW » (Royaume-Uni 13 GW, Espagne 14, Italie 21 

et Allemagne 54). La stratégie énoncée fondée sur l’électricité exige donc une politique 

fortement volontariste et le développement des grands parcs qui offrent une réponse 

mieux adaptée au changement climatique qualifié par les rapports du GIEC, 

notamment celui du 9 août 2021. Au-delà des réponses en flexibilité liées à 

l’intermittence et à la variabilité des énergies éoliennes et photovoltaïques, le rapport 

de RTE souligne que le développement de l’éolien (sur terre et en mer), mais aussi du 

solaire en grandes unités de production dont l’intégration dans le cadre de vie est 

indispensable, pose la question de l’acceptabilité sociale : « Cette problématique du « 

surgissement » des infrastructures alimente une grande partie de la controverse sur les 

éoliennes ou les grands parcs solaires et du débat sur leur acceptabilite par la population 

francaise » (« Futurs énergétiques 2050 »). La réglementation ZAN (Zéro 

Artificialisation Nette) complique encore le rapport au territoire alors que les panneaux 

photovoltaïques représenteront, à terme, moins de 0,4% du territoire national soit moins 

de 30 000 ha contre « plus d’un million pour le seul réseau routier ». Sous certaines 

conditions, les installations photovoltaïques ne sont plus considérées comme participant 

à l’artificialisation des sols. Par contre et le rapport de RTE est très affirmatif, alors que 

les champs de panneaux solaires témoignent d’une efficacité énergétique élevée car 

« l’espace occupé est plus réduit rapporté à la puissance installée, mais la contrainte sur 

les co-usages est beaucoup plus forte ». Le rapport souligne enfin que si « la production 

des énergies fossiles est invisible aux citoyens, car elle n’est pas située en France… les 

infrastructures des renouvelables, elles, sont beaucoup plus visibles dans les territoires ». 

Ce qui sous-entend une plus grande attention sociale et la nécessité sur ce plan 

d’intégrer de nouvelles conceptions esthétiques. 

 

 Dans le même ordre d’idée, le journal Le Monde titrait le 3 Décembre 2022 sous 

la plume de Luc Bronner que « L’année 2022 pourrait marquer un tournant dans le lent 

développement de l’éolien et du solaire. A condition que le secteur parvienne à suivre 

l’explosion de la demande et à répondre aux contradictions de la société française. » 

Jusqu’à affirmer, suite au salon des maires et des collectivités locales du 24 Novembre 

2022, que prédomine « le sentiment de vivre une bascule historique » qui modifie la ligne 

de front des énergies renouvelables dont le solaire serait le plus révélateur. 

 

 

B. CROISSANCE INDISPENSABLE DES EnR 

  



  4 

 

 Alors que s’impose le besoin d’une indépendance énergétique, le constat est fait : 

la production d’électricité renouvelable, notamment à partir de l’éolien et du solaire est 

inférieure aux objectifs initialement envisagés. En Janvier 2023, le baromètre 

Observ’ER note que, sur la période 2019-2023, « La progression actuelle n’est pas en 

phase avec le rythme demandé par la programmation pluriannuelle de l’énergie » et 

souligne la complexité administrative, la contrainte spatiale ou encore le défaut 

d'acceptabilité des projets, autant de freins au développement de la production 

« d’électricité verte ». Fin 2022, la France affiche quelque 66 GW de capacités de 

production d’électricité renouvelable dont 40% pour l’hydraulique, 32% pour l’éolien 

terrestre et seulement 24% pour le solaire photovoltaïque.  

 Au mieux, selon les données actuelles, la France qui comptait en Septembre 2022 

15,8 GW de capacités solaires ne pourrait atteindre que 19 GW fin 2023 (au lieu des 

20,1 GW attendus) et s’éloignerait donc des ambitions fixées pour 2028 (entre 35 et 44 

GW selon l’ADEME)1. Le 29 novembre 2022, l’Institut du Développement Durable et 

des Relations Internationales (IDDRI) publiait un billet de blog sur « l’enjeu de 

l’intégration territoriale et du partage de la valeur » des énergies renouvelables, 

l’accélération de leur déploiement représentant « un levier essentiel pour répondre à la 

crise énergétique et aux fortes tensions sur le système électrique français. » Après avoir 

souligné que les objectifs envisagés n’ont pas été atteints, que les coûts des importations 

grèvent les budgets de quelque 8 milliards d’euros et que les sanctions européennes 

seront supérieures à 500 millions d’euros, deux enjeux clés sont énoncés : « l’intégration 

territoriale des projets et la question du partage des retombées économiques ». L’IDDRI 

rappelle aussi que selon la Commission de Régulation de l’Energie (CRE, délibération 

du 3 novembre 2022), les énergies renouvelables sont source de revenus pour le budget 

de l’Etat : jusqu’à 31 milliards d’euros entre 2022 et 2023 dont 22 milliards pour l’éolien. 

Ceci « aux côtés du nucléaire historique » dont la production en 2023 est estimée entre 

300 à 330 TWh, soit bien moins que la moyenne historique. De ce fait et pour soutenir 

la croissance indispensable de EnR, l’IDDRI souhaite une répartition harmonieuse des 

projets et une plus grande « responsabilisation des territoires dans une approche 

constructive » loin de toute nouvelle barrière réglementaire. La gouvernance locale 

serait ainsi un levier pour « maximiser les retombées économiques locales ». 

 

 Rappelons qu’en termes de consommation finale brute d’énergie, les EnR ne 

représentent toutes catégories réunies que 19,3% du total en 2021 (objectif 2020, 23%). 

La loi Energie-Climat du 8 Novembre 2019 fixe pour 2030 un objectif de 33% d’EnR 

dans le mix-énergétique en accord avec la programmation pluriannuelle de l’énergie, ce 

qui sous-entend un effort soutenu pour accélérer le développement des capacités de 

production notamment pour l’éolien et le photovoltaïque. La diversification du mix-

 
1 En 2023, l’accroissement de capacité photovoltaïque sera inférieur à 3 GW, soit moins que 

l’objectif fixé par la PPE et nettement moins que ceux de l’Allemagne (+11,8 GW) qui domine 

le marché, de l'Espagne (+11,4 GW), et même des Pays-Bas (+ 3,4 GW) 
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énergétique traduit aussi, légalement, une réduction de la dépendance aux énergies 

fossiles (objectif de neutralité carbone) et au nucléaire pour que cette filière représente 

50% de la production totale en 2035. Soulignons également, à titre de comparaison, que 

le Parlement européen a défini un objectif ambitieux de 45% d’EnR en 2030 souhaitant 

ainsi accélérer leur déploiement et renforcer leur utilisation afin de consolider la lutte 

contre le changement climatique tout en améliorant la sécurité énergétique (source, 

Internet, Actualité, Parlement européen,14/09/2022). 

 

 

 

C. LA LOI ACCELERATION DES EnR (26 septembre 2022 - 7 février 2023)  

  

 « L’enjeu de ce texte est de lever tous les verrous qui retardent le déploiement des 

projets, ni plus ni moins… Nous faisons le pari de remettre les collectivités dans le siège 

du conducteur… en mettant les élus locaux au centre du jeu, en les réunissant pour traiter 

concrètement le sujet de l’installation des projets EnR dans leurs territoires afin qu’ils 

soient mieux acceptés et qu’ils se les approprient » (Agnès Pannier-Runacher, Ministre 

de la transition énergétique, mai 2022). Le communiqué de presse du Conseil des 

Ministres (26 septembre 2022) insiste sur l’idée que « ce projet de loi entend concilier 

l’amélioration de l’acceptabilité locale avec l’accélération du déploiement des énergies 

renouvelables. Il favorise le déploiement des énergies renouvelables tout en garantissant 

la protection de la biodiversité et en minimisant l’artificialisation des sols … C’est une 

étape importante du plan d’accélération des énergies renouvelables… ». Le projet de loi 

se structure ainsi autour de quatre piliers :  

 1. Accélérer les procédures. « Nous devons accélérer nos procédures 

d’autorisation des projets d’énergies renouvelables sans rien renier de nos exigences 

environnementales ». L’objectif est « de rattraper le retard de la France dans le 

déploiement des moyens de production d’énergies renouvelables. Il faut en moyenne 5 ans 

de procédures pour construire un parc solaire nécessitant quelques mois de travaux, 7 

ans pour un parc éolien et 10 ans pour un parc éolien en mer, soit deux fois plus de temps 

que nos voisins européens ». 

 2. Libérer le foncier nécessaire. Il convient selon la loi « de concilier lutte 

contre le dérèglement climatique, lutte contre l’artificialisation des sols et lutte contre la 

perte de biodiversité », tout en libérant « un potentiel foncier adapté aux projets 

d’énergies renouvelables, déjà artificialisé ou ne présentant pas d’enjeux 

environnementaux majeurs ». La loi souligne indirectement la compatibilité entre mise 

en valeur agricole des sols et production photovoltaïque, cette dernière activité pouvant 

même, comme c’est le cas pour SOLARZAC, contribuer à la réintroduction de 

l’agriculture sur des espaces jusqu’ici abandonnés. 

 3. Accélérer le déploiement de l’éolien en mer. Rationaliser le cadre 

législatif et impliquer les citoyens dans les choix de localisation. 
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 4. Améliorer le financement et l’attractivité des projets d’EnR. Tout projet 

doit permettre « de partager la valeur et les bénéfices économiques des installations 

renouvelables avec les riverains et les communes d’installation. Il définit par ailleurs un 

cadre propice au développement de contrats directs, de long terme entre consommateurs 

et producteurs d’énergie, dans une logique de circuit court ». 

Au final, la loi a été adoptée définitivement le 7 février 2023, mais le Conseil 

Constitutionnel a été saisi par plus de 120 députés (Républicains et Rassemblement 

national) le 9 février ce qui retarde la promulgation d’un texte qui exigera de nombreux 

décrets pour son application.  

 

 De nombreux observateurs soulignent des doutes quant à la capacité du texte à 

donner corps à une trajectoire de changement radical. Dans Le Monde du 31 janvier 

2023, Perrine Mouterde rapporte que ce projet de loi d’accélération des EnR, riche de 

plus de 100 pages, cinq titres et 34 articles, est jugé par les observateurs et les 

industriels des EnR « touffu et complexe » et « qu’il ne permettra pas de donner un coup 

d’accélérateur à la hauteur des enjeux » à savoir arriver à combler le retard du 

développement des EnR, notamment de multiplier par 10 la production d’énergie 

solaire, de planifier et simplifier les procédures, de mobiliser du foncier pour déployer 

les installations terrestres, de mieux partager la valeur générée par ces sources de 

production. La planification territoriale a pour objectif de faciliter l’acceptabilité des 

projets et d’assurer un meilleur équilibre entre les territoires. Les concepts de « zones 

d’accélération » (futures ZADER ? comme évoqué dans l’éditorial de Maire Info du 12  

janvier 2023) et de « zones d’exclusion », identifiées et cartographiées, devront 

permettre d’atteindre les objectifs définis par les Régions et par la programmation 

annuelle de l’énergie. Mais « Ces zones vont créer des incertitudes supplémentaires », 

estime Andreas Rüdinger, coordinateur Transition énergétique France à l’Institut du 

développement durable et des relations internationales (IDDRI). Il ajoute que l’on peut 

douter que ce texte puisse permettre « d’accélérer quoi que ce soit ». En termes de 

procédures, retenons le principe de la « Raison impérative d’intérêt public majeur » 

(RIIPM) qui permet de déroger à certaines contraintes environnementales de protection 

après délimitation par le Conseil d’Etat cependant, et la mise en place d’un médiateur 

des EnR pour rechercher des solutions amiables à tout conflit lors de la mise en place 

des projets. Pour les acteurs de l’éolien et du photovoltaïque, la dimension symbolique 

forte de la RIIPM se trouve singulièrement affectée par les conditions liées à son 

application que des décrets devront préciser. 

  

 Le texte de la loi est particulièrement limité sur le solaire ainsi que le constatent 

les acteurs de la filière, si ce n’est sur les toitures, les ombrières et les surfaces 

artificialisées, espaces qui sont loin d’être suffisants pour répondre aux besoins et 

atteindre les objectifs énoncés. La loi encadre particulièrement l’agrivoltaïsme — la co-

activité de l’agriculture et de la production d’énergie — affirmé comme vecteur à part 

entière de la filière ; France agrivoltaïsme estime même qu’il pourrait représenter « près 
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de 60 % des volumes de panneaux photovoltaïques déployés d’ici à 2050 » avec le 

développement durable d’une production agricole, l’agriculture restant « l’activité 

principale », les installations de panneaux étant « réversibles ». Si les professionnels des 

filières des EnR se disent « globalement satisfaits « (Vie publique janvier 2013) d’une loi 

qui inaugure « un tournant » dans l’approche des EnR selon Jules Nyssen président du 

Syndicat des énergies renouvelables (SER), le doute et les critiques ne manquent pas. 

Daniel Bour, président d’Enerplan, le syndicat des professionnels de l’énergie solaire, 

s’inquiète du poids très important accordé à la Commission départementale de 

préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers qui délivrera un avis de 

conformité pour tout projet sur des espaces agricoles et de nature, instance non élue, 

dont l’avis n’est pas soumis à appel. Par ailleurs, pour Jules Nyssen l’interdiction de 

défrichement de surfaces supérieures à 25 hectares en zone forestière pour installer des 

parcs solaires est un non sens, « un recul par rapport au droit existant », alors que tout 

autre projet peut faire l’objet d’une demande d’autorisation.  Le laboratoire Observ’ER 

constate que si le rythme de croissance des EnR s’est accéléré depuis 2000, « le secteur 

n’est toujours pas dans la bonne trajectoire » pour répondre à la triple urgence 

économique, écologique et stratégique. Il est en effet indispensable d’accélérer le 

développement des EnR pour faire face aux tensions sur le système électrique, pour 

produire massivement et rapidement de l’électricité verte, accéder à l’indépendance 

énergétique et combler peu à peu le retard par rapport aux directives européennes. 

  

 Dans un article du JDD (Journal du Dimanche) du 21 janvier 2023, Jacques 

Veyrat dresse un sérieux réquisitoire contre la loi (Jacques Veyrat est président 

d’Impala société holding financière créée en 2011, engagée dans la transition écologique 

par des participations de contrôle de sociétés innovantes, actives dans les secteurs 

économiques de pointe dont les EnR). « En cédant à la passion bien française de la 

planification et de la multiplication des principes, des interdictions et des instances, ce 

projet de loi, plutôt que de raccourcir les procédures d’instruction, va au contraire 

ralentir le déploiement des énergies renouvelables… Le processus de détermination des 

« zones d’accélération » va être long, imprévisible et hétérogène… Interdire tout projet 

solaire en forêt sur des parcelles de plus de 25 hectares, c’est ignorer que le solaire 

n’anthropise pas les sols et qu’il contribue, en net, à faire grandir la forêt française tant 

en quantité qu’en qualité grâce à des mécanismes de reboisement éprouvés. Les acteurs 

du solaire ne vitrifient pas nos forêts, bien au contraire ! En versant dans la démagogie, 

ce projet de loi glisse donc vers l’iniquité voire l’inconstitutionnalité, en frappant le 

photovoltaïque d’un régime d’exception ». A ses yeux, le photovoltaïque parait donc faire 

l’objet d’un encadrement très strict, pénalisant, posture qu’il convient d’apprécier avec 

quelques nuances. 

  

 Cédric Philibert, consultant indépendant, ancien conseiller du Directeur général 

de l’ADEME (1992-1998) et pendant 19 ans auprès de l’Agence internationale de 

l’énergie (AIE) juge le « solaire torpillé », la loi « interdisant pratiquement toute grande 
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centrale au sol – de loin la formule la plus économique. L’énergie photovoltaïque devient 

la seule activité interdite en zones sylvicoles …. Il faudrait au plus leur consacrer (aux 

centrales solaires) entre 100 000 et 250 000 hectares, le quart de la surface occupée, avec 

un rendement cent fois moindre, par les agrocarburants ». Tout au plus juge-t-il positives 

« les possibilités nouvelles pour les entreprises et collectivités locales de contractualiser 

des achats d’électricité avec des opérateurs » (Source Site Internet Révolution énergétique 

du 10 février 2023).  

  

 La loi ainsi abordée, avant tout décret d’application, suscite des analyses 

contrastées et des doutes quant à son efficacité pour réduire la complexité 

administrative et combler les écarts d’aujourd’hui dans la transition énergétique. 

Antoine Huard, président de France territoire solaire souligne le frein majeur de « la 

lourdeur des procédures d’obtention des autorisations » (PV Magazine, 27 janvier 2022) 

qui pénalise les acteurs de la filière photovoltaïque alors qu’ils s’orientent de plus en 

plus vers « des opérations plus puissantes, le ratio d’emploi par MW installé étant 

beaucoup plus faible » (Observ’ER 12ème rapport 2022). Le ralentissement du 

déploiement du solaire en 2022 menace la trajectoire de croissance établie à 4 GW 

installés par an et les contraintes inscrites dans la loi risquent de l’accentuer au 

détriment de l’accélération indispensable de la production. En relation directe avec le 

contenu de la loi quant aux implantations préférentielles des installations 

photovoltaïques et la règle ZAN, la quête de terrains mobilisables s’avèrera difficile. Les 

gisements de terrains déjà artificialisés sont loin de satisfaire les objectifs nationaux et 

régionaux et ils commencent à se tarir. A l’échelle régionale de l’Occitanie, la question 

reste posée pour répondre aux ambitions du programme RÉPOS, d’autant plus que les 

anciens sites industriels, y compris les carrières, sont rares et que les besoins concernent 

de 300 à 400 ha par an. L’identification des zones d’accélération pour le développement 

des EnR à l’échelle communale est donc un impératif2.  

 

 

D. LE SOLAIRE PHOTOVOLTAIQUE EN OCCITANIE : une ambition régionale 

forte 

  

 En Occitanie la production d’électricité renouvelable (17,3 TWh) représente 

53,06% des 32,6 TWh de production totale d’électricité, mais sa progression, notamment 

pour le solaire, n’est pas à la hauteur des ambitions pour transformer le mix énergétique 

et atténuer la part du nucléaire. Malgré le record de puissance photovoltaïque installée 

en 2021 (463 MW) et le fait d’être la deuxième région française en puissance installée 

raccordée au réseau, le solaire, dans une région à fort ensoleillement (plus de 2 400 

 
2 En 2022, la France comptait quelque 600 000 installations photovoltaïques (20% de plus 

qu’en 2021) pour une production totale de 13 GW environ (11 GW en 2021), loin de l’objectif de 

20 GW pour 2023 selon les prévisions de la PPE et de 100 GW en 2050. 
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heures par an en Languedoc-Roussillon et plus de 2 600 en Hérault), compte pour moins 

de 10% (9,3%) dans cette production totale contre 28,3% pour l’hydro-électricité et 10,9% 

pour l'éolien. L’Observatoire Régional Climat Energie en Occitanie (ORCEO), nouveau 

nom de l’AREC (Agence Régionale Energie Climat) depuis le 17/11/2022, souligne 

combien le rythme des installations nouvelles comme celui du remplacement des 

premières installations (repowerring) doivent progresser de manière régulière pour 

répondre aux objectifs d’une Région à Energie Positive. Le programme RÉPOS version 

2020 résume les orientations fondamentales et la stratégie régionale. Selon ce scénario, 

le programme d’installation d’EnR porte sur 7 000 MW en 2030 et 15 070 en 2050. A 

cette date, le vecteur électricité devrait être majoritaire avec 41% des consommations 

(31 TWh), le solaire progressant de 2,4 TWh en 2018 à 22 TWh. L’enjeu est 

principalement de passer d’une production « centralisée » (nucléaire surtout) à une 

production « localisée », notamment solaire, mieux répartie sur le territoire, prise en 

compte dans les documents de planification et inscrite dans les paysages. Un 

programme régional qui exige aussi une meilleure efficacité des systèmes de production. 

La ressource économique ne peut que s’apprécier en termes de ressource de la nature, 

bien commun à connotation sociale, culturelle et politique. La transition énergétique 

trouvera là fondement à sa trajectoire définie par le rapport entre la production et la 

consommation d’une électricité bas-carbone.  

 

 La Région a construit une feuille de route de sa stratégie relative à la filière 

photovoltaïque suite à une étude réalisée entre septembre 2019 et mars 2020 (source 

Ad’OCC, « Etude stratégique de la filière photovoltaïque en Occitanie ») : « La Région 

souhaite accompagner sa filière solaire photovoltaïque dans son développement pour la 

rendre plus compétitive et l’aider à relever les défis d’aujourd’hui et de demain. » Elle a 

donc amplifié son action en lançant en septembre 2022 l’acte II de son programme 

RÉPOS centré sur les énergies renouvelables. L’enjeu est de « libérer le développement 

des EnR sur les territoires » en renforçant les dispositifs existants et en ouvrant de 

nouvelles dispositions (massification des projets, agrivoltaïsme…). La production 

d'électricité doit ainsi assurer une transition énergétique innovante et compétitive, 

permettant d’atteindre une totale autonomie en 2050 et faire des EnR le « socle d’une 

réindustrialisation des territoires ». 

 

 Sur ce plan l’avis du CESER Occitanie « Quelle stratégie industrielle pour les 

énergies décarbonatées en Occitanie » du 21 juin 2022 enrichit les perspectives 

régionales relatives aux différentes filières. J.L. Chauzy, Président, définit l’énergie comme 

« un bien commun, le cœur de la vie, du développement durable, de la reindustrialisation ». Très 

centré sur les stratégies industrielles à construire, cet avis ne valorise guère le 

photovoltaïque en tant que production d’électricité sinon par la voie industrielle de 

production de panneaux. L’institution régionale se dit très attachée « à la promotion des 

territoires… au renforcement d’un écosystème de recherche/innovation/économie » et 
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face aux mutations jugées « inéluctables » à l’affirmation que l’énergie est « un bien 

commun », la production « un Grand service public ». Cependant, le rapport reste limité 

quant aux retombées économiques localisées du système de production d’électricité 

photovoltaïque au-delà de « la solarisation des constructions neuves », des ombrières ou 

de la reconquête des délaissés et zones artificialisées. Il est cependant un des 10 

chantiers du plan régional avec trois axes stratégiques énoncés :  

 * Intégrer le photovoltaïque aux usages et aux territoires 

 * Développer les réseaux intelligents et l’autoconsommation. Impliquer les 

citoyens 

 * Être une terre d’accueil de champions industriels sur la fabrication de panneaux 

photovoltaïques et sur le recyclage (giga factory envisagée) 

 

 « Mutualiser » et « massifier » sont certes évoqués comme ligne de conduite, mais 

le modèle d’unités de production en réseaux interconnectés et bien réparties 

territorialement participant ainsi « aux équilibres des besoins énergétiques localisés » 

semble être préféré à celui « des grosses centrales qui envoient tout dans le réseau ». 

L’agrivoltaïsme est bien envisagé comme « piste de développement et un revenu 

complémentaire pour les exploitations agricoles, (mais) le besoin de développer les 

installations photovoltaïques pour augmenter la production d’énergie, ne doit pas se faire 

au détriment de l’emprise au sol et ne doit pas être mis en œuvre au détriment des besoins 

agricoles. La vigilance doit être constante ». Retenons parmi les actions conseillées à la 

Région la nécessité « d’engager une réflexion sur la valorisation et l’utilisation des sols 

et des surfaces sous les installations », de « réévaluer les possibilités de concilier 

l’implantation de parcs photovoltaïques avec le maintien et/ou le développement d’autres 

productions », de « faire évoluer les solutions photovoltaïques vers des modèles + 

efficaces, + économiques, + vertueux ». Autant de recommandations qui peuvent à terme 

servir de référence et de piste à suivre à tout projet. 

 

 Dans une tribune au « Monde » le 14 décembre 2022, Christian Dupraz, 

chercheur en agroforesterie et agrivoltaïsme, président fondateur de l’association 

mondiale pour l’agroforesterie (IUAF), souligne que « les besoins de la transition 

énergétique impliquent un recours massif aux énergies renouvelables… et que 

l’installation de 100 GWc de photovoltaïque pour 2050, est un pari difficile : où mettre 

ces centrales photovoltaïques ? Les toits bien exposés au sud, les parkings et les friches 

industrielles ne suffiront pas pour ce nouvel objectif très ambitieux mais nécessaire. 

L’agrivoltaïsme est une autre stratégie pour produire de l’énergie avec les terres 

agricoles ». Il s’agit de systèmes « innovants » que le Sénat par un vote le 9 Novembre 

2022 a souhaité devoir être développés. L’agrivoltaïsme « positif » pour les cultures n’est 

pas source d’artificialisation (culture sous les panneaux et retour à la terre en fin de 

cycle) tout en contribuant à valoriser l’énergie solaire. Les recherches conduites à 

l’INRAE (Institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et 
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l’environnement) démontrent qu’avec « un hectare produisant du blé éthanol on peut 

faire rouler une voiture environ 22 000 kilomètres. Avec un hectare agrivoltaïque, on peut 

faire rouler une voiture électrique trois millions de kilomètres. Le rapport est de plus de 

100 ! ». Or, les cultures transformées en carburant (cultures industrielles fertilisées) 

couvrent presque un million d’hectares. Par ailleurs, « 10 000 hectares de systèmes 

agrivoltaïques sont équivalents à une tranche de centrale nucléaire. Avec 

500 000 hectares agrivoltaïques (soit moins de 2 % de la surface cultivée française) nous 

aurions l’équivalent en production électrique de tout notre parc électronucléaire actuel, 

sans aucune baisse de la production agricole ». Sans oublier la récupération des hectares 

aujourd’hui consacrés à la production d’éthanol. Le potentiel de l’agrivoltaïsme lui 

paraît offrir des solutions à la crise énergétique, d’être même « et de loin, le système le 

plus efficace » pour assurer la transition et « notre indépendance énergétique », une voie 

qualifiée pour intensifier de manière écologique l’usage raisonné des terres agricoles. 

La protection assurée par les panneaux permet de faire face aux aléas climatiques, de 

maintenir voire d’améliorer les rendements agricoles et, dans les espaces de nature, de 

reconstituer les équilibres éco-systémiques.  

 

 Ajoutons la signature le 19 janvier 2023 d’une charte sur l’agrivoltaïsme (selon la 

définition de l’ADEME) par plus de 30 opérateurs de la filière, la FNSEA et les 

Chambres d’agriculture dans le but de renforcer cette pratique considérée « comme un 

outil devant rendre service à l’agriculture et à la collectivité, permettant de contribuer à 

la transition énergétique sans conflit d’usage. Dans cette perspective, chaque projet sera 

conçu comme un projet agricole et de territoire, impliquant l’exploitant agricole, conseillé 

par un organisme agricole (chambre, bureau d’études, conseil technique, institut 

technique ou de recherche, etc.) et s’intégrant avec cohérence dans l’économie agricole 

locale. Une étude de préfaisabilité évaluera le contexte pédoclimatique du terrain 

d’implantation, les équipements spécifiques aux cultures ou à l’élevage ainsi que les 

débouchés commerciaux. »  (PV Magazine, 23 janvier 2023, « La plateforme verte »). Les 

signataires soucieux de favoriser les deux systèmes associés (production agricole et 

production d’électricité) et une « juste répartition des revenus » souhaitent que les 

services instructeurs de l’Etat puissent simplifier la procédure d’évaluation des projets 

grâce à « un socle doctrinal simple et des directives claires ». Arkolia Énergies n’est pas 

signataire de la charte, mais après échanges, il est clair que les « avancées » du 

document en termes de principes d’action sont partagées par la société.  

 

 

II. SOLARZAC, DES OBJECTIFS BIEN IDENTIFIÉS sur les deux communes 

de Le Cros (Hérault, CC Lodévois & Larzac) et Campestre-et-Luc (Gard, CC du 

Pays Viganais) 

 

 A l’échelle de la communauté de communes Lodévois & Larzac (28 communes, 

quelque 15 000 habitants en 2020, 11 800 en 1999), les données de base (2020) 
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permettent de situer l’ensemble communautaire au sein du SCoT Pays Cœur d'Hérault 

: 

 * population : 17,9%  

 * production d’énergies renouvelables : 186,4 GWh (Pays : 354,84 GWh) 52,5% 

 * puissance installée électrique : 68,08 MW (Pays : 123,04 MW) 55,3% 

 * Consommation d’électricité : 71,05 GWh (Pays : 369,38 GWh) 19,8% 

(Source, Plateforme TerriSTORY, « outil d’aide au pilotage de la transition des 

territoires en Occitanie »).  

 La communauté de communes confirme sa capacité à s’affirmer sur le plan des 

EnR qui doivent de plus en plus contribuer à lui accorder une place majeure et 

déterminante au sein du Pays Cœur d’Hérault. L’espace des faibles densités ne trouve-

t-il pas là un vecteur identitaire innovant qui enrichit son capital économique agro-

pastoral et valorise son bien commun de nature ? C’est un des objectifs du projet 

SOLARZAC dans sa configuration territoriale d’aujourd’hui tant pour Le Cros que pour 

Campestre-et-Luc qui trouveront là potentiel pour affirmer leur place dans leur 

communauté respective et leur capacité à s’inscrire dans la trajectoire de la transition 

économique.  

 

Pour le Pays Viganais (21 communes), les données de la plateforme TerriStory sont bien 

inférieures à celles de la CC Héraultaise notamment en ce qui concerne la puissance 

installée et la production conséquente : 

 * population : 10 200 habitants (dont 3 800 au Vigan) 

 * production d’énergies renouvelables : 28,19 GWh 

 * puissance installée électrique : 2,33 MW 

 * Consommation d’électricité : 50,65 GWh   

 

 Le maître d’ouvrage, Arkolia Énergies, a précisé les objectifs de son projet 

SOLARZAC suite aux recommandations du Conseil scientifique et au cheminement de 

la concertation au cours de l’année 2021. Trois orientations ont ainsi été confirmées :  

  * Contribuer à la transition énergétique à l’échelle locale 

(Communauté de communes Lodévois & Larzac et Pays Cœur d’Hérault, Communauté 

de communes du Pays Viganais) et régionale (programme RÉPOS Occitanie), (Objectif 

n° 1 du rapport de la garante en Mai 2022). 

  * Redonner aux domaines de Calmels et du Luc une activité 

agricole en phase avec le renouveau de l’agropastoralisme en requalifiant une partie 

de quelque 800 ha dégradés par les pratiques de la chasse commerciale (objectif N° 3 du 

rapport de la garante de 2022). 

  * Valoriser la ressource locale par la production d’énergie verte en 

accord avec la stratégie régionale et contribuer ainsi à donner place au Larzac dans 

l’espace intermédiaire du Cœur d’Hérault (objectif N° 2 du rapport de la garante de 

2022). 
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 Sachant que l’objectif N° 4 du rapport, à savoir SOLARZAC « un point d’appui 

renforçant les solidarités et les synergies à l’échelle de l’espace géographique compris 

entre le littoral, la métropole montpelliéraine et les hauts plateaux des Causses » reste 

d’actualité. Arkolia Énergies a laissé en attente les études pour la valorisation de la 

production d’électricité par une production/distribution d’hydrogène vert, le territoire 

ne présentant pas actuellement des débouchés ni des besoins en hydrogène à l'échelle 

locale.  

 

 Par contre, les objectifs technico-économiques du projet se doublent aujourd’hui 

d’une approche sensible tournée vers le respect et l’intégration des caractéristiques 

environnementales en vue d’une protection/amélioration  des milieux ouverts, typiques 

des « pelouses sèches caussenardes. D’autre part la préoccupation dominante relève de 

la montée en puissance des multi-usages de l’espace support et de la recherche de 

réponses liées à la problématique de l’acceptabilité sociétale. 

 

 Ainsi que la garante l’a précisé dans son rapport intermédiaire N° 2 du 23 mai 

2022, le nouveau scénario du projet SOLARZAC définit une implantation de panneaux 

sur une surface inférieure à 200 ha, localisée en fonction des caractéristiques 

environnementales et agro-pastorales des terrains. La localisation du projet sur le 

territoire des deux communes (héraultaise et gardoise) apporte par ailleurs de 

meilleures garanties d’intégration et de compensation globales environnementales et 

agro-pastorales, en accordant notamment plus d’intensité à cette dernière et en 

permettant de penser l’ouverture raisonnée de l’ensemble du domaine de chasse à de 

nouveaux usages (loisirs, découverte…). 

 

 

  1. SOLARZAC et le Plan Climat du Pays Cœur d’Hérault 

 

 Depuis bientôt 10 ans, le SYDEL du Pays Cœur d’Hérault s’est engagé dans une 

démarche, aujourd’hui banale, de « Territoire en transition », tourné vers une 

« croissance verte et solidaire » intégrant les enjeux énergétiques, climatiques et 

écologiques. Sur environ 1 270 km2, les 77 communes du Pays regroupées en trois 

communautés, du Lodévois & Larzac, du Clermontais et de la vallée de l’Hérault 

comptent quelque 85 000 habitants en 2022 (vision prospective : plus de 100 000 

habitants en 2030). Lodève, Clermont-l’Hérault et Gignac regroupent 30% de la 

population.  

  

 Le Plan Climat-Air-Energie Territorial du Pays (PCAET) a été validé le 30 

novembre 2018. Il est un outil pour « agir, limiter les conséquences et s’adapter au 

changement climatique » qui reste un défi dans tous les domaines. Pour le Président du 

Pays, il doit permettre de « développer des actions, notamment pour économiser l’énergie, 

pour adapter notre économie, pour développer des énergies renouvelables… ». En 2050, 
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au-delà de la réduction envisagée de la consommation énergétique finale de 50%, le 

PCAET cible une baisse de 30% de consommation des énergies fossiles (ces deux 

variables par rapport aux données de 2012), un seuil de 32% pour les EnR dans la 

consommation finale d’énergie en 2030 et 40% de la production d’électricité relevant de 

cette filière. Projet territorial qui interfère avec les documents de planification et 

d’aménagement, le PCAET est le document de base pour donner corps à la transition 

énergétique et mobiliser en ce sens les habitants et acteurs économiques. Le plan 

d’actions est décliné en 6 axes majeurs, de la gouvernance et éducation (axe 1) aux 

mobilités (axe 6) avec notamment la préservation des ressources (axe 5, eau, cultures, 

biodiversité…), la promotion des énergies renouvelables enjeu déterminant pour le 

territoire (production et consommation, portage des projets, initiatives locales,… Axe 4). 

L’urbanisme et l’habitat, l’aménagement durable résilient structurent l’axe 3, l’axe 2 

ouvrant les perspectives d’un territoire autonome en termes économiques (emploi, 

services, valorisation des ressources locales…). L’axe 4 porte essentiellement sur le 

développement des EnR au sein du mix énergétique avec comme priorité affichée 

l’intégration du photovoltaïque « de façon intelligente dans le paysage », la valorisation 

des surfaces « perdues », le portage aidé des projets en lien avec les communes 

concernées et les services des instances décisionnelles (Etat, Région, Département), le 

soutien aux initiatives locales et aux projets participatifs. Enfin, dans un souci 

d’éducation aux EnR, les sites de production seront ouverts à la découverte par le grand 

public. 

 

 Consultée, la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) a rendu 

son avis le 18 avril 2019, reconnaissant que le PCAET avait pour but d’améliorer 

l’efficacité énergétique du territoire en augmentant la production d’énergies 

renouvelables, en valorisant l’énergie de récupération et en optimisant  les réseaux de 

distribution. Au final, il inscrit le Pays Cœur d’Hérault dans la trajectoire régionale des 

territoires à énergie positive (TÉPOS) et incite à leur émergence. Son évaluation 

environnementale  (Rapport Ref : CICESE180571/ RICESE00709-01 LTR / DN - CH. / MCN, 

en date du 28/01/2019) doit être prise en compte pour tout projet sur le territoire, d’autant 

plus que le réseau Natura 2000 et les ZNIEFF (Zones Naturelles d’Intérêt Faunistique 

et Floristique) recouvrent de grands espaces sur les trois secteurs géographiques bien 

identifiés : Larzac, Salagou et Causse d’Aumelas, la vallée de l’Hérault et de ses 

affluents ajoutant des nuances quant aux représentations écologiques, esthétiques et 

sociales. Il est clairement dit que « le développement des énergies renouvelables devra 

préserver les enjeux naturalistes et paysagers », les « sites les plus appropriés » faisant 

l’objet d’identification. 

Identifiant des zones natura 2000 : 

 ZSC (Zones spéciales de Conservation), directive « Habitats » 

  FR 9101384 Gorges de la Vis et de la Virenque 

  FR 9101385 Causse du Larzac 
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  FR 9101387 Contreforts du Larzac 

 ZPS (Zones de Protection Spéciales), directive « Oiseaux » 

  FR 112032 Causse du Larzac 

  FR 112011 Gorges de la Vis et cirque de Navacelles 

  FR 9101382 Causse de Campestre-et-Luc  

 

 A retenir : Plus de la moitié du territoire Cœur d’Hérault est en zone naturelle 

forestière, couvert par des zones Natura 2000 et de nombreuses ZNIEFF qui recoupent 

cette classification de protection. Le pays Viganais se définit comme « espace naturel 

protégé dont la qualité exceptionnelle est reconnue à plusieurs niveaux », la commune de 

Campestre-et-Luc appartenant au groupe de territoire « Les Causses ». Les connexions 

écologiques créent des réserves de protection très importantes sur le Larzac notamment. 

Les sites inscrits et classés, l’inscription au patrimoine mondial UNESCO complètent 

les dimensions paysagères et patrimoniales, donnant poids aux enjeux 

environnementaux.  

.  

 Sur un territoire riche d’un « gisement électrique très important sur le solaire 

photovoltaïque », l’installation de panneaux solaires n’est envisagée que sous la forme 

de « projets ponctuels, dont ceux des particuliers ». Les enjeux potentiels de la filière 

révèlent une situation de « concurrence d’usage du foncier pour le PV au sol » et des 

incidences sur la faune et la flore surtout au nord, sur le causse, où prédominent les 

espaces classés. Ces déterminants sont certainement fortement liés à la date 

d’élaboration et d’analyse du PCAET. Les textes officiels et les évolutions du rapport 

aux EnR modifient le contexte initial, l’orientation vers des objectifs de production 

d’électricité photovoltaïque plus ambitieux indispensables pour tenter de satisfaire ceux 

inscrits dans la vision programmatique du mix énergétique pour 2050. 

  

  2. Le Contrat territorial de relance et de transition écologique pour le Pays 

Cœur d’Hérault 2021-2026  

 

 Fin 2021, le « Contrat de relance et de transition écologique pour le Pays Cœur 

d’Hérault 2021-2030 » définit les dynamiques territoriales propres aux différentes 

communautés, leur coopération et les interactions avec les territoires voisins. Les 

transformations économiques et écologiques sont abordées sur le temps court à partir 

des actions et projets ayant un impact territorial, sur le temps long « en forgeant des 

projets de territoire ayant pour ambition la transition écologique et la cohésion 

territoriale » dont des projets relatifs à l’énergie. Parmi les actions de coopération pour 

encourager les solidarités, il est annoncé « construire des filières pour rapprocher l’offre 

et la demande » notamment en ce qui concerne l’énergie. La « précarité énergétique » est 

citée comme une fragilité du pays qui s’est « doté en 2014 d’un nouveau projet de 

territoire intitulé Le Pays rêvé » basé sur une charte de développement 2014-2025 qui 

l’inscrit dans un processus de transition. Six « défis » sont évoqués dont celui de 



  16 

 

« l’exigence environnementale » en déclinaison raisonnée de la trame verte et bleue du 

Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) afin d’assurer un « développement 

durable » d’un « territoire en transition » et de « soutenir une croissance verte et 

solidaire ». Autant de critères qui sous-entendent une orientation de fond vers les EnR 

et en particulier vers l’électricité « verte » d’origine photovoltaïque, l’objectif « TÉPOS » 

du PCAET étant déterminant de toute stratégie de projets territoriaux. 

 

   

   

 

 

   3. SOLARZAC Un projet en devenir 

 

 En 2019 la première étape de la concertation publique (2 Mai-23 Juillet) avait 

permis de recueillir 152 contributions et 118 interrogations spécifiques, la plupart 

portant sur la question de l’environnement et de la biodiversité (emprise au sol, impacts 

sur la faune et la flore…) en relation directe avec le classement UNESCO (label Causses 

et Cévennes, patrimoine mondial). Par décision le 23 octobre 2019 la société Arkolia 

Énergies proposait d’approfondir les études relatives à l’inscription spatiale du projet et 

mettait en place pour les années à venir le Conseil scientifique. Le dossier de la 

concertation conduite en 2021 (15 novembre - 3 décembre) résume l’essentiel de 

l’évolution du projet notamment en termes d’études, agricoles (SOLAGRO, transition 

photovoltaïque, co-activité) et environnementales (ABIES, expertises naturalistes, 

biodiversité), ainsi qu’une représentation du territoire de Calmels à partir de relevés 

topographiques (SIG) par drone pour définir les sites les plus favorables à l’installation 

des panneaux. Le Conseil scientifique a été tenu informé de l’avancement des études et 

de leurs résultats. Les échanges avec le maître d’ouvrage ont permis de projeter un 

temps de débats ouverts aux acteurs de terrain à partir de ces résultats afin de formuler 

des réponses à quatre grandes questions : 

 * L’implantation du parc suscite des enjeux qu’il convient d’identifier et de 

« calibrer » dans leur complétude 

 * Quels usages peut-on envisager sur les espaces restitués au public qui 

représentent plus de 4 fois la surface du parc photovoltaïque ? 

 * La co-activité, caractère moteur du parc, doit être formulée avec précision sur 

le plan économique et social. Sa dimension technique est actuellement bien maîtrisée. 

 * La restitution du foncier aux collectivités locales relève de la volonté de la 

société d’orienter son projet vers une large intégration sociétale par le biais d’une 

propriété collective de cet espace caussenard.  

 

 Le Conseil a proposé d’ajouter une cinquième question, celle de l’émergence d’une 

option « hydrogène » étroitement liée à la production d’électricité « verte ». Cette option 

a fait alors l’objet d’une attention raisonnée par la société Arkolia Énergies, sans pour 

autant qu’elle franchisse le pas d’une programmation technico-économique. 
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 En complément et sur le plan de la question foncière, les principes dominants 

étant ceux de la modération de la consommation de sol et de recul de l’artificialisation, 

le Conseil scientifique s’est penché sur les contraintes juridiques et urbanistiques en 

relation avec le Zéro Artificialisation Nette (ZAN) et sur la prise en compte des lois et 

règlements des années 2020-2022. Quant à l’adéquation entre les documents 

d’urbanisme et l’artificialisation des sols, ces derniers (PLU, PLUI, SCOT…) permettent 

l’autorisation d’équipements collectifs dont les surfaces au sol ne sont pas incompatibles 

avec la mise en valeur agricole et les valeurs de la biodiversité. La question de fond est 

celle de « l’intérêt général correspondant à un besoin collectif de la population » (Conseil 

d’Etat, n° 275643 du 18/10/2006), donc de considérer les centrales photovoltaïques 

comme équipements contribuant à la satisfaction des besoins de la population sur le 

plan énergétique3 avec le label « EnR ». Ce sont là des ressources indispensables pour 

réduire et à terme supprimer la dépendance aux énergies fossiles. Les parcs 

photovoltaïques sont donc ainsi qualifiés. Il est recommandé à ARKOLIA Énergies de 

faire en sorte que son projet SOLARZAC  puisse s’affirmer comme « projet local éco-

vertueux », utile au territoire du Lodévois et Larzac et, au-delà, au Pays Cœur d’Hérault 

qui a élaboré son Plan Climat sur le principe de « territoire à énergie positive » (TÉPOS, 

voir ci-dessus) et au Pays Viganais. Le renouveau de l’activité pastorale et la prise en 

considération des habitats naturels tout au long de la mise en œuvre du parc 

photovoltaïque sont ainsi gage d’acceptabilité sociale du projet. L’évolution du projet va 

dans ce sens. Le dossier de la nouvelle concertation de 2021 précise : « La surface dédiée 

à l’implantation du parc photovoltaïque sera au maximum de 200 ha » (170 ha inscrits 

au programme) afin de « limiter ses impacts sur la biodiversité et les paysages ». Quelque 

800 ha seront donc dédiés aux usages agricoles et collectifs (loisirs à qualifier, 

découverte, recherche, formation…) répartis sur les deux départements du Gard et de 

l’Hérault. La production envisagée, de 150 à 200 MWc, satisferait aux besoins d’une 

population de 100 à 130 000 personnes, supérieure en nombre à celle projetée pour le 

Pays Cœur d'Hérault. Les ateliers de cette nouvelle concertation publique ont permis 

de préciser les secteurs du site favorables à l’implantation des panneaux face aux 

contraintes environnementales. Mais également les enjeux et les usages futurs de 

l’ensemble du domaine restitué au public (précisions sur les modalités de rendu du 

foncier non utilisé), les dimensions socio-économiques de la mise en valeur agro-

pastorale et d’amorcer les discussions avec les acteurs locaux. 

  

 Les analyses de terrain, selon une démarche d’inventaire de terrain, menées en 

2018 puis en 2020 et 2021, ont permis d’affiner les conclusions des ateliers. Le projet 

 

3 Site Internet AGIRAGRI 13/04/2020 « Cela vise notamment les ouvrages destines a la 

production d energies renouvelables qui seront ensuite vendues au public » et Rapport de 

Floriane Danhyer garante en date du 23 mai 2022. 
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est donc localisé, dans sa forme actuelle, sur les deux communes énoncées, l’une au Sud 

(Le Cros), l’autre voisine, un peu plus au Nord (Campestre-et-Luc). L’ensemble de 

l’espace des deux domaines, Calmels et Luc, porte sur un millier d’hectares (1 051 ha) 

dont moins de 200 sont affectés directement au parc photovoltaïque. 

 Les études du cabinet Abies identifient les habitats préférentiels pour les espèces, 

grâce à la caractérisation de la faune et de flore sur plusieurs cycles biologiques. Au sud, 

les pelouses préservées constituent un intérêt particulier pour les espèces typiques des 

causses (cortège floristique, insectes, avifaune). Les milieux semi-ouverts, comme les 

landes et les broussailles sont des habitats favorables pour les petits oiseaux 

(passereaux) et les reptiles. Les milieux rupestres le long des Gorges de la Virenque 

constituent les zones préférentielles pour les chauves-souris et les rapaces (Vautour, 

Aigle royal, Milan noir). Au nord, les plantations de pinèdes existantes dans le domaine 

du Luc, dénotent de l'écosystème caussenard. Elles n’ont qu’un faible intérêt écologique 

et fonctionnel pour les espèces du causse, plutôt inféodées aux milieux ouverts. Les 

différents points d’eau — les lavognes —, dispersés sur le site, sont les habitats les plus 

propices aux amphibiens. Enfin, quelques parcelles mises en herbe témoignent de 

l’agropastoralisme passé. 

 

 Le Conseil scientifique souhaite que la cartographie analytique présentée avec 

arguments d’étude par SOLAGRO et ABIES débouche sur des cartes de synthèse qui 

permettront de mieux comprendre les assises territoriales des zones d’implantation des 

panneaux et infrastructures techniques. 

 

 Les études et les résultats de la concertation de 2021 ont conduit le maître 

d’ouvrage à affiner son projet sur le territoire. Les panneaux seront répartis en deux 

zones étroitement dépendantes de la topographie et des milieux environnementaux à 

enjeu faible ou modéré avec le souci de leur intégration paysagère et la volonté d’en 

minimiser l’impact visuel. Certains de ces secteurs identifiés pourront accueillir une co-

activité pastorale avec l’installation d’un ou deux jeunes éleveurs locaux pour une 

orientation « ovins viande » disposant de pâtures sous les panneaux et de parcours 

libres sur d’autres terrains dédiés et compatibles (voir recommandations de SOLAGRO). 

Floriane Danhyer dans son rapport a parfaitement résumé les nouvelles orientations 

du projet selon les options envisagées en concertation avec le Conseil scientifique, à 

savoir « la valorisation/protection de la biodiversité » au niveau de ses empreintes 

locales notamment paysagères, « le renouveau de l’agropastoralisme » par une mise en 

valeur des pâturages et terres de parcours, la « réappropriation collective » des parcelles 

vouées à de nouveaux usages (réserve environnementale, loisirs, découverte, base 

scientifique, ferme thérapeutique…) et « le partage/redistribution de la richesse » née 

de la production d’électricité verte. Quatre grandes questions ouvertes ont présidé au 

déroulé des ateliers participatifs de Novembre 2021 : l’implantation et ses enjeux de 

localisation, les modalités du rendu des surfaces aux collectivité locales, le projet 
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agropastoral, son extension, sa dimension sociale, la pertinence d’une option hydrogène. 

L’idée fondatrice étant celle d’un projet pour le territoire pensé dans la durée, avec une 

co-activité de régénération du foncier à l’échelle de la parcelle conduisant au 

développement économique et au partage de la valeur ajoutée. Le Conseil scientifique a 

pu vérifier, tout au long de l’année 2022, la volonté d’Arkolia Énergies de « co-construire 

un projet de territoire » novateur, porteur de sens social et économique, mais également 

tourné vers le respect et la considération de l’écosystème patrimonial 

(protection/compensation/innovation) avec le souci d’absence d'artificialisation et la 

volonté de réintroduire une activité agropastorale sur le site comme trajectoire future 

de valorisation. Autant de critères que le maître d’ouvrage a pris en compte (voir 

publications et site internet) et qu’il devra inscrire dans la matrice de la mise en 

chantier technique du projet définitif. Ce moment de la mise en chantier pourrait 

également être celui de l’engagement de la société Arkolia Énergies pour donner au site 

une vocation innovante sur le plan scientifique quant à la mesure en vraie grandeur de 

cette orientation agrivoltaïque et le suivi de ses effets sur les milieux naturels et 

l’économie pastorale. Un protocole rigoureux sur ces points pourrait être signé avec une 

institution régionale compétente en ce domaine sur une durée d’une quinzaine d’années. 

 

 

 Suite aux ateliers participatifs, Arkolia Énergies a ouvert des rencontres-débats 

en visioconférences (novembre/décembre 2922), une réunion en présentiel à la mairie 

du Cros le 29 novembre et une réunion publique de clôture le 2 Décembre. La Journée 

Portes Ouvertes (JPO) du 10 septembre 2022 a permis à Arkolia Énergies de présenter 

les premiers résultats des études en cours et aux opposants au projet d’exprimer à 

nouveau leurs points de vue (CR des sites Internet). L’année 2022 a été aussi pour le 

conseil scientifique celle du regard sur les études en cours notamment sur 

l’environnement et l’agrivoltaïsme pour assurer une implantation « optimisée » des 

panneaux et conforter les approches environnementales en termes de sensibilité et 

d’enjeux sur le territoire. Arkolia Énergies a également témoigné de son intérêt pour la 

mise en place d’un centre reconnu sur le plan des énergies renouvelables et programmé 

au second semestre 2023 des Comités de suivi, associant notamment les acteurs des 

précédents ateliers, pour préciser certains volets de son projet, avant son dépôt pour 

instruction par les autorités compétentes. 

 

CONCLUSION 

 

 Les années 2021 et 2022 marquées par le confinement et les perturbations liés à 

la COVID correspondent cependant à une avancée du projet SOLARZAC et à la 

définition de sa nouvelle configuration : réduction de son emprise au sol, études 

spécifiques sur la co-activité agro-pastorale devenue matrice première du projet, sur 

l’éco-système environnemental avec analyses détaillées de la vie animale et végétale, 
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sur la dimension paysagère à partir de relevés topographiques et photographiques des 

différents sites afin d’optimiser les choix d’implantation. Les multi-usages de l’espace 

support concernent également les espaces hors panneaux, concédés pour certains aux 

éleveurs pour compléter leurs surfaces de pâturage et pour l’essentiel à des usages 

publics dans le cadre d’une réaffectation de la propriété foncière aux collectivités locales 

(solution en cours d’étude). 

 Comme le souligne la garante dans son rapport, « la priorité a été donnée au fait 

de construire un dispositif plus qualitatif que celui initialement prévu, plutôt que de 

miser sur la rapidité d’action. » Cette version concernant la concertation tout au long de 

l’année 2021 s’applique parfaitement au déroulé des actions en 2022 et à la 

programmation en cours pour 2023.  

 Le Conseil scientifique prend en compte cette volonté d’actions concertées, 

conduites avec assurance et cohérence temporelle pour en faciliter l’acceptabilité sociale 

et politique. L’enjeu est de taille pour que SOLARZAC projet de qualité à fort écho 

énergétique régional puisse s’inscrire avec pertinence sur le territoire du Larzac lui 

accordant une place déterminante, pionnière, dans le Pays Cœur d’Hérault et le Pays 

Viganais, dans les deux départements Hérault et Gard, et dans la région Occitanie, 

générant une image de rayonnement liée à la promotion de son propre capital-ressource 

solaire, environnemental et pastoral. 

 

 

RECOMMANDATIONS DU CONSEIL SCIENTIFIQUE 

 

1. Modélisation énergétique et agro-pastorale. Prescription de pratiques 

innovantes 

 * Finaliser les implantations des zones d’implantation des panneaux pour mieux 

saisir les rapports aux écosystèmes localisés et garantir l'intégration paysagère et 

environnementale. 

 * Approfondir la question de l’eau sur un espace marqué par la sécheresse et la 

présence des lavognes. Equiper les zones de panneaux pour récupérer les eaux de pluie 

et en disposer au sein du système agropastoral.  

 * Caractériser le support foncier dans ses capacités à devenir herbeux pour 

permettre le pâturage par les brebis. Recherche d’une solution permettant une version 

biologique ce qui permettra d’envisager un label pour la viande et, éventuellement pour 

le lait, de qualifier le rapport à Roquefort. 
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 * Définir les caractéristiques socio-économiques de l’installation de troupeaux sur 

le domaine et du mode de fonctionnement de l’exploitation. Optimisation de la co-

activité, renouveau du pastoralisme dans ses dimensions économiques, humaines, 

fonctionnelles, valorisation de la production d’électricité verte… 

 * Assurer le suivi des processus de mise en valeur par l’agrivoltaïsme pour 

enrichir les connaissances et finaliser l’évolution du rapport aux conditions 

environnementales et agricoles (pastoralisme, rendements…) 

 

2. Un projet pour le territoire 

 * SOLARZAC se présente comme une opportunité pour devenir l'image de 

marque d’une réussite partagée bénéfique pour le Larzac et les territoires environnants 

(Communautés et Pays Cœur d’Hérault, Communauté du Pays Viganais) 

 * Mise en œuvre d’une démarche participative avec deux résonances, auprès des 

élus aux différentes échelles (Communes, communautés, départements, région), auprès 

des populations locales. Le projet doit satisfaire des besoins en termes énergétiques, 

intégrer une dimension de valorisation agricole par l’agropastoralisme sans créer de 

concurrence qui serait jugée déloyale, permettre l’accès du public au domaine pour des 

usages innovants (enrichissement culturel et de bien-être).  

 * Le guide fonctionnel : la valorisation de la ressource comme principe fondateur 

du projet. Sur le plan de l’ensoleillement qui assure un rendement optimum à la 

production énergétique, sur celui de la mise en valeur agricole avec le renouveau du 

pastoralisme, sur celui des paysages et de l’environnement offerts à la découverte sur 

plus de 800 hectares. 

 

3. SOLARZAC un haut lieu pour le Larzac 

 Deux domaines concernés par le projet, Calmels au sud, commune de Le 

Cros, Luc au nord commune de Campestre-et-Luc  

 * Un point d’appui pour la Région dans sa volonté d’atteindre les objectifs de son 

programme RÉPOS et pour le Pays Cœur d’Hérault et la CC du Pays Viganais en leur 

facilitant la mise en œuvre d'un projet de territoire orienté vers la concrétisation d’un 

équilibre de vie entre leurs diverses composantes. 

 * Le facteur d’une transition énergétique, écologique et économique réussie pour 

un développement durable du territoire du Larzac. 
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 * Un haut lieu futur ouvert à des pratiques nouvelles, inséré dans la dynamique 

régionale centrée sur les énergies renouvelables, avec capacité à s’inscrire dans une 

trajectoire de formation professionnelle et de recherche appliquée en ce domaine (liens 

avec les centres de formation, les universités régionales, nationales, internationales, 

leurs instituts et laboratoires de recherche et d’enseignement) 

 

4. SOLARZAC ouverture à la participation citoyenne 

 * Préciser les retombées économiques pour les communes, la communauté 

Lodévois & Larzac, le Pays Cœur d’Hérault, la communauté du Pays Viganais 

 * Envisager, après étude, l’ouverture d’une partie du capital aux investissements 

citoyens (épargne populaire) pour faciliter l’acceptabilité du projet. « De plus en plus de 

plateformes de financement participatif sont créées pour financer des projets d'énergies 

renouvelables. Si ce type de financement ne permet généralement pas une participation 

à la gouvernance des citoyens investisseurs, elle permet l'appropriation citoyenne des 

enjeux énergétiques à travers la prise de titre financier. » (Site Internet 

photovoltaïque.info, ADEME et Ministère, plateformes de crowdfunding). Le visa de 

l’autorité des marchés financiers (AMF) est obligatoire. 
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